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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouveïte à neuf heures et demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
mardi 11 décembre a été affiché et distribué, 


J1 n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


must, Po 
EXCUSE 


M. le président. M. Souquès s'excuse de ne pouvair assister 
au’: séances de ce jour. 


SR qe 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Guiguen, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à per- 
mettre l'admission aux fonds de chômage des marins pratiquant 
habituellement la petite pêche à la part et complètement privés 
du travail dont ils tiraient leurs moyens d’existence, 

La proposition sera imprimée sous le n° 1961, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 4 — 
RETRAIT D’UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Conformément à l’ordre du jour, il va être 
procédé à l’appel nominal des signataires de la demande d’arbi- 
trage de M. René Schinitt sur l’urgence de Ja discussion de sa 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes dispositions pour effectuer Ja péré- 
quation des retraites des ouvriers d'état, bénéficiaires de Ja loi 
n° 49-1097 du 2 août 1949. 


M. Jean Minjoz. Nous renonçons à la demande d’arbitrage. 
M. le président. La demande d'arbitrage est retirée. 


CRE à 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’'EXFRCICE 1952 


AFFAIRES ECONOMIQUES / 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Affaires économiques) {n°" 986, 1591). 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Groupe socialiste, 1 miaute; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 141 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 
Groupe paysan et d'union sociale, 6 minutes; 
Autres groupes, chacun, 5 minutes. 


Le Gouvernement, les commissions, le groupe communiste, les 
groupes du mouvement républicain a mg et du rassemble- 
ment du peuple français, ont épuisé leur temps de parole 











ba À, À pa, 
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Etat annexé (suite). 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 11 décembre, 
l'Assemblée s'est arrêtée au chapitre 5050, ainsi libellé et doté: 
« Chap. 5050. — Subvention pour l'installation et le fonction- 
nement des restaurants sociaux, 150 millions de francs. » 
M. Jarrosson demande, au nom de la commission des affaires 
économiques saisie pour avis, la disjonction de ce chapitre. 
La parole est à M. Jarrosson, à qui je demande d’être bref. 


M. Guy Jarrosson, rapporleur pour avis de la commission des 
aifaires économiques. L'organisation des restaurants sociaux de 
la région parisienne a pour objet de servir des repas à prix 
très modiques aux classes laborieuses de la population dont les 
ressources sont extrèmement faibles. 

L'objet même de cette institution s'inscrit dans le cadre des 
textes généraux d'assistance. IL semble par conséquent logique 
que la gestion des restaurants sociaux reiève du ministère de la 
santé publique et non pas du secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Elat aux finances et aux 
aj[aires économiques. La commission des finances avait d'abord 
procédé à un abattement indicatif de 1.000 francs sur les credits 
de ce chapitre en vue d'inviter le Gouvernement à fixer dans 
le plus bref délai possible le etatut administratif et juridique 
des restaurants sociaux. 

Il semble que cette décision procède d'une information insuffi- 
sante, étant donné que ce statut a été fixé par décret du 23 mai 
1951 et publié au Journal officiel du 26 mai 1951, page 5529. 

Je m’associe entièrement à l'observation de M. le rapporteur 
pour avis et pense qu'il serait plus sage d'inscrire desormais 
ce chapitre au budget du ministère de la santé publique, ce 
poste relevant évidemment beaucoup plus des lois d'assistance 
que de Ja compétence du département économique. 


M. le président. La parole est à M. Mazier, 
M. Gozard, rapporteur de la commission des finances. 


suppléant 


M. Antoine Mazier, rapporteur suppléant. Je renonce d'autant 
mieux à l'abattement opéré par la commission des finances 
que celui-ci n’est pas indiqué dans mon dernier rapport et 
qu'il figure seulement dans un rapport consécutif à une pre- 
anière lecture devant la commission. 


_M. le président. Je vais consu:ter l’Assemiuée sur la disjonc- 
tion du chapitre 5050 demandée par la commission des affaires 
éc nnomiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je demande 
a parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
afliires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Ce n'est que 
As budge! de l'exercice 1953 que le transfert pourra être 
€elieciué, 

Il ne me semble :zuère possible à l'heure actuelie d'inscrire ce 
chapitre au budget de la santé publique. I1 serait sage et utile 
de le laisser encore figurer au budget des affaires économiques, 
sins quoi sa disjonction équivaudrait peut-être à sa suppression. 


PF: le menu En effet, le budget de la santé publique est 
éja voté. 


, M: le rapporteur pour avis. Nous renonçons à la disjonction, 
à la condition expresse que le Gouvernement retire pour l’exer- 
ice 1953 le chapitre de ce budget, car il ne correspond en rien 


aux attributions du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. F 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. 


PR aux voix le chapitre 5050 au chiffre de 150 millions de 
3. 


(Le chapitre 5050, mis aux voir, est adopté.) 


& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Dépense. des exercices clos. » (Mémoire. 


« Chap. 6010. — s de 
de Mes Dépenses des exercices périmés non frappées 


» (Mémoire.; 


M. le président. Avant de mettre aux vox l'article unique, 


| je dois faire connaître à l'Assemblée qu’en vertu de l'article 58 


du règlement la commission des finances en a demandé une 
seconde délibération. 

Elle est de droit. -. 
Dans la deuxième séance du 5 décembre, le Gouvernement 
et la commission ava:ent demandé qu'il soit délibéré à nou- 
veau sur le chapitre 3030, dont le crédit global avait élé sup- 
rimé par suite de l'adoption de l'amendement n° 17 de 
{. Sauer. 

La commission des finances propose-t-elle pour ce cha- 
pitre 3030 un nouveau crédit ou reprend-elle soa credit 
mitif de 54.676.000 francs ? 


M. le rapporteur suppléant. [La commission des finances 
reprend le crédit qu'elle avait proposé, et qui élait celui du 


Gouvernement diminué d'un abattement indicatif de 1.4K0 
francs. 

Je signale d'ailleurs qu'une seconde délibération à été 
demandée, non seulement sur le chapitre 3030, mais aussi sur 
le chapitre 3080 par M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux aflaires économiques. 

Etant donné que la commission des finances n'a pas chang 
d'opinion à ce sujet, ces deux chapitres pourraient être exa- 
minés dès maintenant. 

M. le président. « Chap. 2030. Administration centrale. 


Frais de fonctionnement, 81.676.000 francs 

M. Sauer à déposé un amendement tendant À réduire de 
4 millions de francs le crédit de ce chapitre 

La parole est à M. Sauer, à qui je demande de défendre très 
brièvement son amendement, 

_M. Raoul Sauer. Mes chers coliègues, l'abattement de 4 mil 
lions de francs que je pps représente une partie des cré- 
dits demandés peur l'installation de l'appartement du im nistre 
dans la cité administrative du quai Branly. 

Je pense que l’Assemblée adoptera mon amender 


les crédits demandés sont destinés à des dépenses « e 
s'imposent pas ect que l'on retrouve trop souvent dans les 
divers budgets. 

IL nous est demandé ua crédit supplémentaire de 2.500.000 
francs à l’article 4, qui comprend déjà un crédit de 8 millions 
de francs, largement suffisant, semble-t-il, pour entreien:-r el 


renouveler le mobilier de l'appartement de 


M. le ministre 
IL en est de même à l'article 7, Un crédit supplémentaire 
d'un million nous est demandé, alors que ce td 


hapiire est déjà 
doté de 23.184.000 francs, ’ 

Ces diverses augmentations se rapportent À des dépenses qua 
l'on peut qualifier de somptuaires et qui ne s'imposent nulle- 
ment. Au moment où le Gouvernement s'apprête à augmenter 
considérablement les impôts qui pèsent sur les travailleurs, il 
ne peut être question pour l'Assemblée de voter une symbo- 
lique réduction indicative. C'est pourquoi mon amendement 
demande la suppression complète des crédits supplémentaires 
proposés aux articles 4, 5 et 7. 

Avec le groupe communiste, l'Assemblée s'élèvera ainsi 
contre des dépenses somptuaires engagées par le Gouvernement 
à un moment où il présente au pays un programme d'aus'térité 
qui va se traduire par la misère accrue des travailleurs. 
(Applaudissements a l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Charret à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 3930, 


La paroie est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. J'avais déposé la semaine dernière un 
amendement tendant. à la suppression des crédits spéciale- 
ment affectés à l'installation de l'appartement du quai Branly, 
mais ma position a changé depuis. s 


En voici les raisons. Le chapitre 3100 ayant été voté, l'appar- 
tement va pouvoir être construit, car un crédit de 2 millions 
de francs est inscrit à ce chapitre pour le gros œuvre. Nous ne 
ouvons décemment pas, lorsque l'appartement sera construit, 
aisser le ministre s'installer dans un local inachevé. 


Vous bénéficiez, monsieur le ministre, du fait que le cha- 
pitre 3100 à été voté, que l'appartement va pouvoir étre cons- 
truit, et qu'alors il faudra l'installer pour éviter que la pre- 
mière dépense ait été inutile. 


Si mes souvenirs sont exacts, les crédits sont d'une 


S C part de 
2.500.000 francs, de l’autre 678.000 et 1 million de 


francs, soit 








en tout 4.178.000 francs. 
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Accepteriez-vous, Imonsieur le ministre, je m'excuse de ce 
qui semble être un marchandage, une réduction de. erédit de 
l'orire de 2 millions de francs sur le chapitre 3630, qui ne 
génerait pas l'achèvement de voire appartement et constitue- 
rait we économie sur le crédit primitif ? 

Je retirewais alors mon amendement. 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Maurice 
Grimaud tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
Je crédit du chapitre 3030. 

L'amendement n'est pas soutenu ?.…. 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement est conséeulif à 
des débats très longs devant la commission, 


M. le président. L'amendement n’est pas soutenu, mensieur 
le rapposteur. Ne prolongez pas le débat! 


M. le rapporteur pour avis. Je crois utile de préciser, pour 
éclairer le vote de l’Assemblée, que cet amendement concernait 
le crédit de 19 millions prévu pour le nettoyage des locaux de la 
cité administrative du quai Branly. 

La commission a demandé à M. le ministre de faire procéder 
à une enquête sur ce que peut coûter, en réalité, le mettoyage 


ae CPS IOCAUX. 


M. le président. La parole est à M. le ministe du commerce et 
des relations économiques intérieures. 


M. Pierre Pflimlin, ministre du commerce et des relations 
onomiques extérieures. Mes chers collègues, vous comprendrez 
rtainement que je n’ai nullement l'intention d'instituer un 
lébat sur une question qui, dans une certaine mesure, pourrait 
tre nsiueree comme personnelle. 

JL s’agit d'un nouveau bâtiment ministériel qui a été achevé 
il y a denx ans, et qui comportait, comme tous les bâtiments 
» cet dre, un appartement pour le ministre considéré imper- 
Lorsque j'ai été en possession des locaux, il s’est trouvé que 
l'appartement n’était pas amé- 


Sont ile ment 


le gros œuvre seul était réalisé ; 
Dagv. 

Les services, 6e fondant sur un devis, étakii non pas par les 
techniciens du ministère des affaires économiques, mais par les 
architectes du ministère de la reconstruction et de l’umbanisme, 
avaient inscrit dans le proret de hudget une certaine somme 
correspondant à ce devis établi, je le répète, par un autre 
département ministériel, lequel avait été chargé de construie le 
bitiment et de l’aménager. 

M. le ministre du budget, à très juste titre, à jugé excess've 
la somme prévue par les architectes du ministère de la reeaue- 
truction et de l'urbanisme, et il a procédé à un abattement 
massif de plus de 3 millions de francs, ramenant ainsi le crédit 
ar chiffre inscrit au budget, 

Je ne dirai pas un seul mot pour essayer d'obtenir de l’Assem- 
lée nationale qu’eile consente à ce que le ministre oecupant les 
lieux — qu'il s'agisse de moi-même ou d'un successeur — 
dispose d'un appartement. 

ll s’agit là d’une tradition. Si l’Assemblée nationale estime 
que dans le temps présent il vaut mieux l’abandenner et Inisser 
à chaque ministre le soin de chercher un logement, je m'incli- 
ner&i de bonne grâce. 

Le Gouvernement s’en remet donc à l’appréciation de l’Assem- 
blée, et sur le principe d’un appartement ministériel, et sur le 
montant des crédits qui pourraient être affectés à cet usaze. 

Si, comme J’a suggivé M. Charret, l’Assemblée croyait devoir 
procéder à un abattement, je l’accepterais d'avance. Si elle déei- 
dait d’aller plus loin et de suivre M. Sauer et les propositions 
du groupe communiste, je m'inclinerais. égelement. 


M. le président. La parole est à M. le présicent de Ja commis- 
sion des affaires économiques. 


M. Edouard Ramonet, président de la commission des affaires 
économiques. Je dois Signaler à l'Assemblée que le crédit. en 
question à paru normal à la majorité de la commission des 
affaires économiques, au sein de laquelle aueune observation ou 
critique n’a été présentée à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M: le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. La commission des finances à 
effectivement opéré sur le crédit de ce chapitre, un abattement 
indicatif de 1.000 francs, mais pour des raisons différentes, qui 
ne concernent pas spécialement l'entretien et: le renouvellement 
du mobilier du logement du ministre. 








Cet abattement avait pour objet d'appeler l’attention du Gou- 
vernement sur l'importance de ces crédits par rapport aux 
crédits de même nature demandés pour d’autres départements 
ministériels, notamiment en ce qui concerne les frais d'entretien 
et de nettovage, et de provoquer une enquête de la cour des. 
comples. 

Pas plus que,.la commission des affaires économiques, la: 
commission des finances ne s’est denc attardée à l'examen de 
l'article 4 et spécialement du crédit pour l'installation a un. 
appartement destiné au ministre et qui existe dans chaque 
ministère, 

Si l’Assemblée suit l’auteur de l'amendement et réduit le 
crédit de l'article 4, 11 se peut fort bien, étant donné que les 
virements de crédits sont possibles à l’intérieur des chapitres, 
que, les wravaux étant sans doute déjà en cours, ces réductions 
portent, non pas sur l’article 4, mais sur d’autres articles, où 
la dépense ne semble pas compressible, sur l’article 1* par 
exemple. 

Je ne sais pas, dans ces conditions, si une réduction impro- 
visée en cours de séancé est très opportune. 

M. le président. J'indique à l’Assemblée que teus les groupes 
ont épuisé leur temps de parole dans la discussion de ce budgat, 
qui a déjà occupé près de quatre séances. 

La parole est à M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je voud‘ais répondre aux rapporteurs en ce qui concerne 
le crédit de 19 mitfions de francs affecté au nettoyage des 
10Caux. 

Le chiffre m'avait moi-même surpris, et j'avais prescrit une 
enquête à ce sujet. 

Je tiens -à donner l’assurance aux rapporteurs que toutes 
mesures propres seront adoptées en vue de réduire autant que 

ossible le crédit affecté au nettoyage, par comparaison, d’ail- 
eurs, avec les crédits affectés pour les bätiments semblables 
dans d’autres ministères. 


M. le président. Monsieur Sauer, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Raoul Sauer. Les explications de M. le ministre ne m'ont 
nullement convaincu. Je maintiens donc men amendement et. 
je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Sauer. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Ronbre CS VO nn soc oo o840 457 
Majorité absolue ........ ARE pe 229 
Pour l'adoption ......... 101 
Caire: ss ni da és dd IDD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Monsieur Charret, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Edouard Charret. Bien que les explications qui m’ont été 
fournies par M. le ministre ne me donnent pas entière satis- 
faction, je retire purement et simplement mon amendement, 
me réservant de reprendre Ja question l’année prochaine. 


M, le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3030, au chiffre de 84.676.000 
francs. 

(Le chapitre 3030, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3080. — Institut national de la statis- 
tique et des études économiques. — Krais de fonctionnement, 
194.785.000 francs. » 


La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. La commission des finances avait 
opéré un abattement de 5 millions de franes dans le but d’ob- 
tenir des explicatigns du Gouvernement. sur le crédit incrit à 
l’article 15 de ce chapitre, relatif à des « Dépesses diverses ».. 
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Lors de la À creme délibération, M. le président de séance 
a appelé les thapitres très rapidement et M. le ministre à laissé 
passer ce chapitre sans fournir les exflications que l’Assem- 
blée attendait de Jui. 


M. le président. Ta paroïe -est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'Assemblée à pu être surprise, en æflet, par l'impor- 
tance du crédit de 10.793.006 francs inscrit à l’article 45 de <e 
chapitre. , 

Je tiers à donner les explications les plus complètes à ce 
sujet: 

Une partie de ce crédit, à concurrence de 5 ou 6 millions de 
francs, conceêrne des dépeuses de déménagement consécutives 
au regroupement de tous les services au quai Branly. 

Les services doivent actuellement procéder au déménagement 
des biblicthèques du boulevard Haussmann, du faubourg Saint- 
Honoré, de la direction des prix, de l'établissement central, cité 
Bran:y, ei des services généraux. 

Le montant de ces déménagements, qui s'appliquent à un 
matériel très lourd, ‘puisqu'il s’agit de transporter un nombre 
impressicnnant de volumes et également divers matériels de 
bibliothèques, se chiffre, je le répète, à 5 ou G millions de 
francs. 

300.000 francs environ sont affectfs aux frais d'enquêtes. Cette 
somme est attribuée à la direct on du contrôle des prix, pour lui 
permettre de procéder à des enquêtes sur l'observation des 
prix imposés, 

Par aïileurs, le crédit s'applique: à raison de 100.000 francs, 
à l'examen phtisiologique, avant titularisation, des auxiliaires, 
à raison de 400.000 franes, aux petites réparations et petits 
achats de produits photographiques, de produits de désinfec- 
ton, dont l’Assemb'ée me dispensera de donner la nomencla- 
ture détaillée. 

Enfin, dans la limite de 1 million à 1.500.000 francs, il s’agit 
de sommes qui sont la conséquence d'économies antérieures. 
En effet, on à Supprimé dans certains centres régionanx le 
matériel DCR ARENA, ll s'ensuit que certaines directions 
régionales sont ohligées de faire porter leurs documents à 
nl autres centres mécanagraphiques, et il s’agit là encore d’un 
matériel lourd .et compliqué. 

C'est pourquoi nous avons demandé l'inscription à cet article 
d'un crédit de 1 million de francs s'appliquant au transport 
de docurents entre directions régionales, pour permetire à 
celles-ci de fonctionner. 


M. le président, La parule est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. La commission des finances estime 
qu une réduction est nécessaire. 

Il esi en effet anormal que, dans un seul article, figurent des 
dépenses aussi diverses concernant des déménagements, exa- 
inens phlis'ologiques, enquêtes, etc., sur lesquelles le contrôle 
de l’Assemblée est évidemment très difficile. 

Cependant, elle consent à une réduction de l'abattement 
qu'eile a opéré. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement accepterait, sur: son crédit initial, 
un abattement indicatif de 1 million de francs. 


M. le président, Quel est l'avis de la cominission ? 
M. le rapporteur suppléant. La commission accepte. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3080, au nouveau 
chiffre de 198.785.000 franes, proposé par le Gouvernement et 
accepté par la commission, 


(Le chapitre 3080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article unique, avec le 
chiffre résultant du vote de l’état annexé: 

Article unique. — 11 est ouvert au vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques et au ministre 
du commerce et des relations économiques extérieures, au titre 
des dé >enses de fonctionnement des services civils de l'exercice 
1952 (Finances et aflaires économiques. — JIL. Affaires écono- 








miques), des crédits s’élevant à la somme totale de 12 milliards 
443.237.000 francs et répartis par service et par chapitre confor- 
mément à l’état annexé à la présente loi. 


La parole est à M. Bergasse, pour expliquer son vote. 


M. Henri Bergasse. Le groupe du rassemblement du peuple 
français s’abstiendra dans le vote sur l'ensemble du budget 
des affaires économiques. 

ll le fera parce que toutes ses demandes tendant à des réduc- 
tions de crédits, sans aller même jusqu'au point où était allée 
la commission des finances, ont été rejetées. 

Nous pensons actuellement aux nombreux commerçants pour- 
suivis par le fisc, aux prises avec de graves difficultés, et aux 
consommateurs, dont le pouvoir d'achat est considérablement 
réduit. Malgré nos efforts, nous n'avons pu obtenir les écono- 
mies que nous avions réclamées. 

En revanche, les crédits demandés par le ministère ont été 
intégralement rétablis. 

Nous pensons, avec M. René Mayer, que la politique que nous 
devons suivre ne peut être qu’une politique d'’austérité. Or, 
ce caractère n'apparaît pas dans les divers chapitres qui nous 
ont été soumis. 

C’est pourquoi, sans émettre un vote contraire, étant donné 
la nécessité des dépenses, nous nous abstiendrons. 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste votera contre l’en- 
semble du budget des aflaires économiques, pour les raisons 
que nous avons largement développées au cours de la discus- 
sion, et sur lesquelles je ne reviendrai pas. 

Nous avons posé de nombreuses questions, et nous n'avons 
pas obtenu les apaisements que nous désirions, notamment en 
ce qui concerne l'emploi des crédits destinés à organiser le 
contrôle polyvalent. Nous ne nous sommes pas contentés de 
protester, comme M. Frédéric-Dupont, qui fait de grands dis- 
cours sur ces problèmes, mais qui, lorsqu'il faut agir, vote 
contre toute mesure proposée à cet égard; nous avons présenté 
des propositions concrètes. 

Nous n'avons pas davantage obtenu satisfaction en ce qui 
concerne des crédits pour l'artisanat, dont nous avons souligné 
les difficultés. 

Enfin, nous estimons que la politique économique du Gouver- 
nement est orientée contrairement aux intérêts de la France. 

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste votera contre 
l’article unique du projet de loi. 

M. le président. La parole est à M Gazier, pour expliquer son 
vote. 

M. Albert Gazier. Le groupe socialiste votera le budget des 
affaires économiques, sans rien retirer des réserves qu’il a déjà 
formulées, et qu'il aura l’occasion de répéter en ce qui con- 
cerne la politique éconcmique du Gouvernement. 

Son vote est principalement commandé par l'engagement qu'a 
pris M. le secrétaire d’Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques de revenir devant la commission pour discuter en temps 
voulu avec elle de ja réorganisation de son ministère. 


M. le président. Je mets aux voix l’article unique du projet 
de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


HOME des VOA. mm soccer es SO 
ON ARR émemmm is voccoccoe 2 


Pour l'adoption... .…… 360 
RL Sn lon cotées: 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1952 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
{Aviation civile et commerciale) (n°* 997-1628-1668-1674). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 15 minutes : 

Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes; 

Groupe socialiste, 15 minutes ; 

Groupe communisle, 14 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 


( et d'action sociale, 6 minutes; 


Uroupe" paysan 
Autres groupes, chacun 5 minutes. 
Les commissions et le groupe du mouvement républicain 
populaire ont épuisé leur temps de paroie. 


M. Jean-Moreau, rapporteur de la commission des Jinances. 
Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le budget de l'aviation civile ayant été ren- 
voyé à la commission des moyens de communication, je me 
permets de demander à la présidence de ne pas se montrer 
rigoureuse à l'égard des rapporteurs, En ce qui me concerne, 
en effet, je dois, au nom de Ja commission des finances, réfu- 


ter cerlains des arguments qui ont été présentés au cours de 
la séance du 23 novembre. 


temps de parole ont été Jargement 
discussions budgétaires, 


M, André Dufour. Les 


accordés dans toutes les autres 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je suis tenu d’'indi- 
gr les temps de parole encore disponibles et qui découlent 
de l'organisation des débats, Toutefois, la présidence se imon- 
trera libérale en la circonstance. 

Je suis déjà saisi de 25 amendements dont chacun peut être 
défendu, je le pense, en une ou deux minutes. C’est dans ce 
sens que je me propose de diriger cette discussion. 

M. le rapporteur, Je vous remercie, monsieur le président, 


M. le président. Dans sa troisième séance du 23 novembre, 
l’Assemblée a renvoyé le projet de loi à l'examen, pour avis, 
de la commission des moyens de communication et du tou- 
rise. 

La parole est à M. Moynet, rapporteur pour avis de cette 
CcomINnISSION, 


M. André-Rémy Moynet, rapporteur pour avis. Votre commis- 
sion des moyens de communication, après avoir entendu M. Je 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur quelques questions intéressant l'aviation civile et commer- 
ciale, a, dans le but de ne pas supprimer les moyens d’existence 
de ce qui devrait être une grande activité de notre économie 
nationale, chargé son rapporteur pour avis de vous demander 
d'adopter le budget qui vous est présenté. 

Bien entendu, nous maintenons les termes du rapport précé- 
dent mais, selon l'expression de M. le président de notre com- 
mission, notre rôle étant de donner des moyens aux pou- 
voirs publics, nous réservons pour plus tard les critiques si 
notre confiance était décue ». Je viens vous demander de 
donner à notre aviation civile un nouveau départ, 

Néanmoins, pour bien fixer la vo'onté formelle de l'Assem- 
blée, votre commission vous demandera de voter quelques 
amendement indicatifs qui seront des jalons sur la route que 
nous voulons tracer au Gouvernement, 

Avant de quitter cette tribune, puisque aussi bien le ministre 
a considéré à tort mon dernier rapport comme un réquisitoire, 
je vais essayer, dans le court délai qui m'est imparti, de 
concrétiser le problème dans ses grandes lignes. 

Toutes les personnes qui, de près ou de loin, s'intéressent à 

| t constaté le malaise qui y règne, Ceux qui 


] aviation Ci JiC, OI 








sont le plus près de la réalité, les exploitants, le personnel 
navigant et celui de la navigation aérienne appellent ce malaise 
de son vrai nom: désordre. 

On peut citer des exemples significatifs, des témoignages 
irréfutab'es. 11 est cependant plus utile de rechercher les causes 
et, par là même, de proposer des remèdes. ® 

Une analyse du domaine de l'aviation civile fait apparaître 
que celle-ci s'articule en trois branches qui, pour être parentes, 
n'en sont pas moins distinctes : 

1° La construction aéronautique, qui a un caractère indus- 
triel; 2° Le transport aérien qui comprend les problèmes écono- 
miques et techniques du rôle de lEtat d’immatriculation ; 
enfin, la navigation aérienne qui, vue sous l’angle régularit 
et sécurité, comprend tout ce qui est du rôle de l'Etat sur- 
volé. 

De là, trois politiques 
dont les buts pourraient 
questions suivantes: 

Premièrement, que construire en tenant compte des considé- 
rations générales, mais aussi des besoins des utilisateurs fran- 
cais et étrangers, militaires et civils, sans perdre de vue 
les principes d’une saine gestion en économie libérale ? 

Deuxièmement, quelle atlitade adopter à l'égard des entre- 
prises françaises de transports aériens, nationa.es ou privées ? 
Monopole, coordination, soutien, contrôle ou indifférence ? 

Que] régime de concurrence sur le plan international ? Pro- 
tectionnisme ou libéralisme ? Quelle politique du matériel de 
ces compagnies ? Quelle politique du personnel navigant et 
technique ? 

Troisièmement, quel plan réaiser pour que la navigation 
aérienne internationale utilise de plus en plus les instaïla- 
tions francaises, renforçant ainsi la position favorable de nas 
territoires ? Quel sera l'équipement aéronautique en aéroports, 
installations et services ? Quelle sera la poitique d’investisse- 
ment ? Quelles méthodes de financement ? Quelles doctrines de 
rélribution des services rendus ? 

Comment, en un mot, seront assurées Ja commodité, la régu- 
larité et Ja sécurité de la navigation aérienne, nationale et 
internationale, qui font de l’espace aérien français « la bonne 
route que :’on préfère » ? 

Qui ne voit, en raison des difficultés de notre production 
aéronautique, en raison de la dure concurrence pe règne dans 
les transports aériens, qui ne voit que la meilleure carte de 
la France est, précisément, celle que lui donne l’étendue te 
ses territoires — un onzième des terres émergées — et leur 
position privilégiée au carrefour de l’Europe et du monde ? 

Il n'est peut-être pas inutile de préciser par des exempies 
d'opposition la nature particulière des wois domaines cités. 

H apparaît que les intérêts de Ja construction aéronautique 
et ceux du transport aérien ne concordent pas pour le moment 
— c'est le moirs qu'on puisse dire — puisque la compagnie 
nationale, malgré les pressions de l'Etat, accepte difficilement 
d'utiliser un matériel qu'elle juge non rentable, puisque 1es 
transporteurs privés acceptent les cadeaux à condition d’être 
payés en plus et que les compromis, quand ils sont possibles, 
ne se concluent qu'aux dépens de l'intérêt général que personne 
ne représente dans cette sombre histoire. 

On a vu aussi, lors de la venue de Ja Pan American à Paris, 
que les intérêts du transport aérien français, soutenu par l'Etat 
d'immatriculation, opposés à cette venne qui aggrave la concur- 
rence, ne concordaient pas avec les intérêts de la navigation 
aérienne — c'est-à-dire de l'Etat survolé — favorables à cet 
accroissement du trafic international utilisant ses installations. 

On peut concevoir, à la limite: une construction aéronau- 
tique isolée dans un pays qui n’a pas de flotte aérienne ni 
d'installations en service de navigation aérienne; un trans- 
port aérien puissant dont les flottes sont immatriculées dans un 
pays sans construction 2éronautique et presque sans espace 
aérien, saus territoire survolé comme ja Suisse, la Belgique. Ja 
Hollande, les pays scandinaves, une navigation aérienne intense 
au-dessus d'un Etat survolé sans construction aéronautique et 
sans flotte aérienne importante, comme le Portugal, l'Irlande ou 
Terre-Neuve. 

Dès lors, il est clair qu’une bonne organisation de l'aviation 
civile devrait permettre : premièrement, de distinguer clairement 
ces trois éléments essentiels d'une politique d'ensemble da 
l'aviation civile; deuxièmement, de les coordonner pour l’inté- 
rêt général. 

La définition de ce qu'il faut faire pour assurer un dévelopre- 
ment harmonieux de notre aviation civile implique la condam- 
nation de ce qui existe, 

En effet, la construction aéronautique, soumise à l'autorité 
militaire, n'ayant de raison d’être qu'en elle-même, se révèle 


ossédant leur caractère propre et 
tre éclairés respectivement par ‘es 
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inadaptée aux besoins français comme au marché international, 
se trouve victime, en paraissant en profiter, d’une production 
paradoxalement dirigée alors que la consommation est libérale, 
car les notions de prix de revient, de rentabilité, d'organisation 
du marché, essentiellés dans l’entreprise civile, sont étrangères 
à l'aviation militaire. 

Une coordination pourra faire valoir, en face des impératifs 
militaires, les nécessités de l'aviation commerciale. La négo- 
ciation entre interlocuteurs de même rang pourra seule per- 
mettre qu'une vue n'étouffe pas l’autre, mais que les deux 
soient harmonisés dans l'intérêt supérieur de la nation. 


Or, l'arbitrage entre les besoins économiques civils et les 
besoins militaires est affaire de gouvernement et M. le prési- 
dent du conseil l'avait bien compris puisqu'il à créé deux 
super-ministères sur ces bases, celui de la défense nationale 
et celui des affaires économiques. 

Quant au transport aérien et à la navigation aérienne, ils 
sont fâcheusement confondus dans un organisme trop lourd 
et, par là même, inférieur à sa tâche dans de nombreux 
domaines. 

Une politique du transport aérien aurait dû apporter des 
solutions techniques, économiques ou administratives aux pro- 
blèmes qui se posent et qui se posent toujours à l'Etat d’imma- 
triculation. 

Le premier de ces problèmes est relatif à J'avion.. Nous 
voyons l’incohérence dans l'orientation de la construction aéro- 
nautique civile, dans l’utilisation du matériel volant, la fai- 
hiesse du contrôle, l’absence d'organisations d’éntrelien pour 
les transporteurs privés. 

Le deuxième problème est relatif à l'équipage. Au point de 
vue de la formation et de l’entrainement, on ne peut nier la 
terrible imprévoyance de ceux qui ont gécouragé jes milliers 
de jeunes gens que la guerre avait formés. 

Dans le même temps, la pénurie actuelle de personnel navi- 
gant compromet les plans d’exploitation des lignes, l’expan- 
sion du transport aérien et constitue un danger aujourd’hui 
majeur puisqu'il interdit pratiquement l'application des textes 
sur la limitation des heures de vol. 

La perte de ce capital humain est une mauvaise action et 
une mauvaise affaire. C'était à la puissance publique de 
défendre l'intérêt général contre l’égoïsme des intérêts privés. 
Elle ne l’a pas fait. 

Qu'a-t-elle fait pour réparer ? Pourquoi les brevets de nos 
équipages ne sont-ils plus valables sur le plan international 
depuis 1949 ? Quand les nouveaux titres pourront-ils être déli- 
vrés avec toutes les garanties et l'équité voulues ? 


Enfin, pourquoi le statut du personnel navigant, tant attendu, 
n'organise-t-il pas la carrière du navigant dans son ensemble 
en tenant compte, dans l'intérêt tant professionnel que général, 
de tout le problème, comme l'avait fait naguère d'inceription 
maritime ? 


Est-il possible que l'aviation légère et sportive, l’armée de 
V’air et l'aviation marchande fassent chacune de leur côté les 
frais d’une formation de base ? Est-il croyable que le S. A. L.S. 
et l’armée de Pair s'entendent pour qu'il y ait une continuité 
de l'une à l’autre, mais que l'É N. À. C. refuse de s'intégrer 
dans cette chaine: aviation pré-militaire, aviation militaire, 
aviation civile ? 

Pourquoi le crédit de 1.450 millions prévu tant dans le bud- 
get E. N. A. C. que dans la subvention à Air France ne serait-il 
pas mis au service de la communauté tout entière ? Alors que 
chacun sait que l’armée a toujours été le réservoir du person- 
nel navigant, alors qu'aujourd'hui la Royal Air Force organise 
celte transition nécessaire, nous voyons se développer chez 
nous, par un manque d'homogénéitè, une sorte de cor pora- 
tisme renouvelé de temps que Ton croyait périmés, 


Qu'a-t-on fait pour la retraite du personnel navigant ? Quel- 
u un se preéoccupe<t-il de fixer les responsabilités respectives 
u commandant de bord et de l'exploitant propriétaire ? Le 
commandant de hord est-il un employé ou bien est-il investi 


d'une charge plus autonome, comme le commandant du navire 
marchand ? 


Le contrôle de ce personnel navigant est assuré par un seul 
pilote-inspecteur que sa dépendance à l'égard d’Air France et 
e l'administration rend impuissant comme le défaut d’orga- 
nisation stérilise ses observations en les rendant inexploitables. 


En vertu de quel texte, sur quelles bases, par rapport à quels 
critères officiels peut-on apprécier les vieu  TMrdione 
aériennes des compagnies que l'administration juge arbitraire- 
mp AS avoir fixé ce qui devait être fait ? Est-ce seu- 
qu ” le chantage de leur « autorisation précaire et révo- 





. Cela conduit à considérer la situation des compagnies expoi- 
tantes, de leur statut si nécessaire, si urgent et cependant ren- 
voyé au conseil supérieur de l'aviation marchamde dont la créa- 
tion, comme celle d'autres conseils et comités, a tenu lieu jus- 
qu'à présent de solution à tous les probièmes. 

Pourrait-on préciser quelle doctrine fantaisiste préside, pour 
l’heure, à l'octroi des autorisations d'exploitation ? 

Rien ne semble avoir été fait pour que l'expansion du trans- 
port aérien soit saine et robuste. En effet, il ne reste que six 
compagnies sur quarante. Rien ne me semble avoir élé fait 
concernant le personnel des services d'opérations cités pus 
haut, services essentiels pour la rentabilité et la sécurité d'une 
exploitation. 

En matière de navigation aérienne, c’est-à-dire d'infrastruc- 
ture, d'installation, d'assistance à la navigation aérienne et des 
services de protection des vols, il est 
conscience de ce qui est en jeu. 


necessare avoir 


Une étude des courants économiques fait apparaitre que l'éten- 
due et la position géographique des territoires sous juridiction 
française placent ceux-ci dans une position éminemment favora- 
ble à l’utilisation de nos installations et de notre espace aérien 
par la navigation aérienne internationale, mais que celle-ci pour- 
rait facilement se détourner de notre ciel dans le cas où notre 
infrastructure ne serait pas capable de rivaiiser avec celle de 
nos Voisins. 


4 


Vous savez ce que seraient une France et une Union fran- 
caise désertées par le trafic international. Cela signifierait une 
stagnation économique et sociale et mème des dangers poiiti- 
ques pour les territoires d'outre-mer. 

Que faut-il donc pour satisfaire à tous ces besoins ? 

Périodiquement, l’organisation aéronautique internationale 
provoque des réunions qui élaborent un plan régional de navi- 
gation aérienne fixant, en fonetion des besoins, les installations 
et les services nécessaires à la régularité et à la sécurité des 
vols. Les plans coordonnés se composent de recommandations 
relatives à l'infrastructure des aeërodromes, à l'équipement 
radio-aéronautique et aux télécommunications, aux services 
météorologiques, aux services d'information aéronautique, aux 
services de l'Air traffic controt, enfin aux services de recher- 
ches et de sauvelags. 


les 


Or, on peut constater qu'en ce qui concerne la France, 
plans particuliers à chacune des techniques énumérées sont 


soit dénués de tout réalisme — pistes mmsuflisantes pour le 
trafic actuel ou prévu-.des aérodromes — soit grevés d’un retard 
considérable — plan de deux ans datant de 1917-1°M48 et peu 


avancé fin 1951 — soit à peu près comp'ètement inexistants, 
notamment en ce qui touche les centres d'information de vol 
et les services de recherches et sauvetage. 

Mais ce qui semble le vice majeur de l’organisation actuelle, 
c'est le manque de coordination entre des éléments dont la 
synthése contimuelle est indispensable aux navigateurs aériens, 
dont l'unité d’expoitation au sol doit répondre étroitement à 
l'unité d'utilisation par Je commandant de bord en l'air. 

Quelle est, dans ces conditions, la doetrine d'ensemble d'après 
laquelle les techniques différentes sont coordonnées en vue du 
même but ? 

IL est pénible de constater que leffort de logique accompli 
D les Anglo-saxons à l'O. A. C. I. ne peut être suivi dans 
e pays de Descartes, puisque deux directions et deux services 
se partagent des attributions qui ne peuvent être arbitrairement 
dissociées, 


1 


Le principe fondamental, l’idée-force dont il faut se pénétrer, 
c'est la nécessité de subordonner les fournisseurs des movens 
aux organismes utilisateurs. 

Cela est vrai pour une région, pour un itinéraire, pour un 
centre, pour un aérodrome. Cela devient plus vrai encore avec 
la propulsion à réaction, car on comprend par l'exemple du 
Comet, qui doit commencer sa descente à plus de 450 kilomètres 
de son point d'atterrissage, que c’est un ensemble unilié qui 
doit être conçu et réalisé en liaison avec les Etats voisins. 

Or, répétons-le, existe-t-ii un tel plan et où en est sa réali- 
sation ? 

Je pense que ce plan n'existe pas, puisque la direction sup- 
primée a succombé dans cette tâche de coodination, puisque 
les services rivalisent d'indépendance, puisque le territoire est 
fractionné, compartimenté par des instilutions comme les aéro- 
ports principaux, dont la compétence territoriale fixe à la navi- 
gation aérienne de 1951 le cadre départemental. 

Répélons que la navigation aérienne est un tout, comme un 
système nerveux ou circulatoire, qu'il est donc nécessaire, 
pour assurer un maximum d'efficacité, d'harmonie, de fonc- 
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tionnement et d'économie de réalisation, comme d’exploitation 
des moyens : 

En premier lieu, de donner aux organismes de coordination 
Je commandement des aérodromes, les services de la sécurité 
aérienne ou de la protection des vols aux échelons supérieurs 
et centraux, la structure et la place que les accords internatio- 
paux et le souci du bien public commandent ; 

En second lieu, de soutenir l’action de ces organismes, en 
leur assurant, par des dispositions réglementaires et une action 
permanente, les concours que requiert une tâche complète, 
qui les rend tributaires de nombreux autres services; 

Enfin, de réhabiliter les notions de responsabilité et d’initia- 
live indispensables à des services qui, avec des intérêts écono- 
miques et politiques considérables, ont en charge des vies 
humaines et le prestige de notre pays 

Ainsi, par l’ébauche limitée d’un programme constiuët:f, on 
aperçoit le vide creusé par une politique à la fois de carence 
et de désorûre. Il nous faut très rapidement combler ce vide. 

Les cartes de la France étaient magnifiques dans le domaine 
de l'aviation civile. Elles sont encore favorables, Allons-nous, 
par un effort de clairvoyance et de courage, jouer le bon jeu, 
ou bien l’Assemblée nationale portera-t-elle la responsabilité 
de n'avoir pas agi tandis qu'il était encore temps ? 

Je terminerai en vous rappelant les paroles compétentes et 
graves de M. le ministre Pineau qui, à cette tribune, déclarait 


ji v à quelques années: « La concurrence de la sécurité ne 
pardonne pas », 

J'ajouterai que les retards de prévisions ne se rattrapent 
jamais. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président, La parole est à M. Jean Moreau, rapporteur 


de la commission des finances. 

M. Jean Moreau, rapporteur. Mesdames, messieurs, lors du 
débat sur le budget de l'aviation civile, un de nos collègues a 
cru devoir déclarer que le rapport que j'avais présenté au nom 
de la commission des finances lui paraissait assez optimiste. 


Celle interprétation, toute gratuite, ne correspond pas au 
fond de ma pensée, et je crois devoir faire une mise au point 
d'éviter toute équivoque. 

Je re saurais, certes, approuver les criliques violentes, sys- 
tématiques et parfois insuffisamment fondées qui ont été for- 
mulées à cette tribune. 


aun 


Où n’a pas le droit ici de passer sous silence l'effort accom- 
pli dans tous les domaines par notre aviation civile pour 
reprendre sa place dans le trafic international, ni les résul- 
lats importants obtenus avec des moyens souvent trop res- 
ireints, 

On n'a pas le droit de critiquer aussi violemment notre 
aviation, car on risque ainsi de décourager ceux qui luttent 
journellement pour la rendre plus digne de notre pays et ceux 
qui l'utilisent avec une confiance légitime pour leurs dépla- 
cements ou leurs transports. 


M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le rapporteur pour avis. Je comprends très bien que 
celte petite critique s'adresse au rapport que j'ai présenté 
l'autre jour. 

S'il est évident que la pont des membres de notre avia- 
tion civile, qu'il s’agisse du personnel navigant, des construc- 
teurs ou des utilisateurs, ont fait un effort, celui-ci n’a pas eu 
tout le succès qu'il méritait, 

On n’a pas le droit de reprocher une maladie au médecin qui 
Ja diagnostique. 

En ce qui concerne le découragement qui aurait pu s’em- 
parer des milieux de l'aviation, laissez-moi vous dire, mon 
cher collègue et ami, que depuis que j'ai exposé ce rapport 
ai reçu dr; milliers de témoignages prouvant que, loin de 
a désespérer, j'ai, dans une modeste mesure, fait naître chez 
eux l'espérance de voir les choses de l'aviation civile prises 
sérieusement en main, ce qu'ils attendent depuis des années. 


M. le rapporteur, Il faut souligner au contraire cette vérité 
que, grâce à leur conscience professionnelle, nos techniciens, 
nos équipages ont accompli un redressement magnifique et 
que, aussi bien en ce qui concerne leur confort que leur sécu- 
rité, nos lignes aériennes peuvent supporter la comparaison 
avec les lignes étrangères. 

















I convient de rendre hommage aux compagnies aériennes 
qui, chacune dans son domaine, avec les moyens qui leur 
sont propres, ont su vaincre les difficultés de toutes sortes qui, 
au lendemain de la guerre, entravaient leur essor et conser- 
ver intact, malgré l'adversité, le prestige du pavillon fran- 
Çais à travers tous les continents. 

Cependant, pour rester objectif, il faut bien, hélas! consta- 
ter que tout n'est pas parfait dans notre aviation civile et 
qu'une tâche énorme reste à accomplir. Cela, je le sais aussi 
hien que quiconque. 

IL faut aussi tenir compta des possibilités financières du 
pays. Si, pour chaque budget ministériel, des membres de notre 
Assemblée réclamaient des augmentations de crédit en partie 
justifiées, le total de celles-ci accroîtrait considérablement 
l’ensemble des crédits budgétaires et le pays ne pourrait pas 
le supporte”. 


Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir 
admettre qu'on ne peut pas tout faire à la fois, pas plus qu'il 
n'est possible de réaliser individuellement, dans le domaine 
de ses intérèts personnels, tout ce que l’on désire. 


Depuis mon arrivée au Parlement, {° ne cesse de dénoncer 
les erreurs commises et de suggérer les remèdes qui, à mon 
sens, s'imposent. Rapporteur du budget de l'aviation civile 
comme de celui de l'aviation militaire depuis plusieurs années, 
je me suis appliqué, dans mes rapports écrits comme dans mes 
exposés à la tribune, à ne présenter que des critiques de carac- 
tère constructif et toujours de façon mesurée, estimant qu'à 
la tribune du Parlement on a le strict devoir d’être prudent 
dans ses déclarations et d2 mesuref les conséquences qui 
peuvent en découler. 

Permettez-moi, mesdames, messieurs, d'insister sur quelques 
points particuliers qui montreront combien les critiques que 
l’on formule aujourd'hui seraient vaines si les appels lancés 
à cette tribune depuis des années, si les avis et les vœux 
émis par l’Assemblée nationale et par les commissions compé- 
tentes avaient élé entendus en temps utile. 

Lors d'un récent débat, on a mis en cause l’organisation 
actuelle du secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale. Ce n’est pas nouveau. Déjà, lors de l’étude du budget 
pour l'exercice 1950, j'avais formulé, en qualité de rapporteur 
de la commission des finances, des réserves sur le système 
actuel, 

« En supprimant la direction de la navigation aérienne, 
peut-on lire dans le rapport, on fit disparaître la pièce mat- 
tresse du secrétariat général de l'aviation civile, car c’est d’elle 
que dépendaient le commandement des aérodromes et la coordi- 
nation sur ces aérodromes de tous les éléments relevant d’auto- 
rités différentes. 

« Celte réorganisation n'a pas permis de réaliser les écono- 
mies attendues et, en outre, la tâche des directions qui ont 
hérité les attributions de la navigation aérienne est devenue 
extrémement lourde. 


« Par ailleurs, peut-on lire également, l’organisation et le 
commandement des aérodromes modernes sont devenus telle- 
ment complexes qu'i! est délicat de les subordonner à deux 
directions différentes sans risquer de créer la confusion et le 
désordre. » 


M. le rapporteur pour avis. Très bien! 


M. le rapporteur. La suppression du service des ports aériens 
et de la circulation aérienne dan; la métropole et son rempla- 
cement par le service de la navigation aérienne m'ont amené 
à faire dans les mêmes conditions certaines remarques tenant 
au fait que le service des télécommunications, qui éprouvait 
de grandes difficultés à s'organiser, avait été alourdi par 
l'adjonction du service des ports aériens, ainsi que de certaines 
attributions confiées précédemment à l’administration centrale 
du G. C. A. C. C., d’où diminution de rendement. 


Pour ces motifs, j'avais cru devoir, au nom de la commission 
des finances, émettre l'avis « qu'il eût été préférable que 
l'ancien système traduisant dans les faits l’unité réelle de 
l'aviation eût été maintenu ». 


Je n'ai cessé également de m’élever à cette tribune contre 
l’organisation actuelle qui fait du service de l’aviation légère 
et sporlive le parent pauvre du S. G. A. C. C. En outre, la 
cominission des finances, lors de la discussion du budget de 
1950, avait pris une position formelle sur la nécessité de ratta- 
cher ce service au secrétariat d'Etat aux forces armées-air, qui 
met à la disposition du S. A. L. S. des moyens matériels impor- 
lants et lui procure la majeure partie de son activité. En 
séance, l'Assemblée n’a pas suivi la commission des finances. 
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| Les remarques ainsi formulées ont été reprises en 1%1, 
notamment à gropos de Ja suppression de 85 moniteurs et au 
sujet de la réduction des crédits d’entretien. 

De même, cette année, en présentant le rapport de la com- 
mission des finances, je n’ai pas manqué de souligner les diff- 
cultés qui entravaient le bon fonctionnement de ce service. 

Voici à cet égard ce que contient mon rapport écrit: 


« À maintes reprises, votre rapporteur a signalé les difficultés 
qui entravent le bon fonctionnement du S. A. L.S. 


« Les faits confirment ses craintes et un grand nombre de 
commissaires souhaitent que des réformes profondes soient 
apportées à l’organisation actuelle. 


« Le S. A. L. S. doit faire face à des tâches qui nécessitent 
une augmentation substantielle des crédits qui lui sont 
impartis. 

« Le programme civil comporte la formation aéronautique de 
la jeunesse (vol à voile et vol mécanique) et le fonctionne- 
ment des aéro-clubs, 


« La suppression, en définitive, de 35 moniteurs en 1951 -- 
car on en avait rétabli 50 — s’est traduite par une réduction 
importante de cette activité et par l'arrêt du fonctionnement de 
certains aéro-C:ulbs. 


« Pour je programme militaire, l'état-major général de 
l’armée, ayant cédé au S. A. L, S. 230 avions écoles, a demandé 
à ce service, pour 1951, la formation de 1.000 pilotes, ce qui 
représente 18.000 heures de vol. Pour 1952, il est prévu la for- 
mation de 1.500 pilotes à 25 heures de vol ainsi que de 850 pilo- 
tes à 15 heures, ce qui représente un total de 51.500 heures de 
vol. Ce programme nécessite le concours de 80 moniteurs sup- 
plémentaires. 

« En outre, l'état-major pren un renforcement de la proa- 
pagande aéronautique dans la jeunesse. : 


« L'entretien du matériel volant, en l'attente d’une revision 
générale à la fin de l’année 1951, nécessite un volant de crédits 
gubstantiel et le présent budget comporte un effort, mais qui 
es: encore insuffisant, 


« En demandant à l’armée de l'air de rembourser la part 
d'entretien correspondant au matériel utilisé pour la formation 
des élèves pilotes militaires, on envisage, d'autre part, de céder 
le matériel en service dans les aéro-clubs à des associations qui 
prendraient en charge les dépenses d’entretien. Or, il est à 
craindre que l’on a éprouve quelques déboires dans la réali- 
sation de la seconde partie de ce programme, les aéro-clubs 
n'ayant pas intérêt... » — ils ne peuvent d'ailleurs pas le 
faire — « .… à prendre à leur compte du matériel souvent trop 
OnÉTEUX. 


« Votre rapporteur, tout en reconnaissant que les crédits 
demandés sont en accroissement notable sur 1951, estime cepen- 
dant qu’il serait nécessaire de poursuivre l'effort ainsi amorcé 

our permettre au S. A. L. S. de jouer le rôle important qui 
ui revient en ce qui concerne le développement de l'esprit aéro- 
nautique dans la Lee em l'extension de l’activité de l’avia- 
tion privée et la réalisation satisfaisante des tâches qui lui sont 
confiées par l’armée de l'air. » 


M. Paul Couston. Très bien ! 


M. le rapporteur. Quant à la sécurité aérienne, certains de mes 


collègues ont protesté contre l'insuffisance des renseignements. 


donnés sur les causes d’accidents aériens, ainsi que sur la non- 
pubiication des rapports d'enquêtes. 


Je rappellerai qu’en février 1947 j’ai déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir d'urgence le service central 
de la sécurité aérienne qui existait avant 1939. 


« Ce service central de Ja sécurité aérienne. » — suggère 
celte proposition — « doit être indépendant et ne relever que 
de l’autorité directe du ministre, afin de l’informer librement 
des mécomptes donnés par les matériels ou des erreurs d’utili- 
sation des directions et des services. Il doit être doté des 
moyens malériels suffisants, ainsi que d’un genes éprouvé 
dans Ja recherche des causes d'accident et dans le dépouille- 
ment des statistiques. Son contrôle devrait s'étendre à tous les 
(omaines, aussi bien à celui du matériel qu’à celui du person- 
nei, ainsi qu'à l'équipement des routes aériennes. » 

Je rappellerai que cette proposition de résolution a été adoptée 
par l’Assemblée nationale le 5 janvier 1948. 

Rapporteur de la commission des finances pour le budget de 
1951, j'ai signalé de nouveau la nécessité de créer ce service. 
Le vote du statut de l'aviation marchande a été réclamé égale- 
ment. Je rappelle que je l’ai signalé à plusieurs reprises, lors 





de la discussion des budgets de 1950, 1951 et 1952. IL est très 
regrettable, disais-je en 1950, que le statut du personnel navi- 
gant et le statut de l'aviation marchande, qui sont sur le chan- 
tier depuis plusieurs années, n'aient pas encore fait l'objet 
d’une décision, bien que le rapport ait été déposé il y a plus 
de deux ans sur le bureau de l’Assemb.ée nationale. 

Nous devons émettre le vœu que soient réglées dans un bref 
délai ces questions qui intéressent au plus haut point le déves 
loppement de notre aviation marchande, 

M. le ministre des travaux pubiies, qui a été entendu par les 
commissions RE, commission des finances et commis 
sion des moyens de communication, s’est engagé à déposer très 
prochainement des projets de statuts qu'il a récemment mis au 
point. L'Assemblée sera certainement désireuse que le ministre 
confirme devant elle sa déciaration aux commissions. 

En ce qui concerne le service de la météorologie nationale, 
votre rapporteur n’a cessé de souligner en 1950, en 1951 et lors 
des derniers débats la nécessité de doter la France d'un svs- 
tème météorologique répondant aux exigences de la circuia- 
tion aérienne moderne. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Très bico ! 


M. le rapporteur. ainsi qu'aux recommandations de l'O. A, 
C. I. et de l'O. N. M. 

La commission des finances a toujours insisté sur la néces- 
sité de faire un effort sensible dans ce domaine el a constarn- 
ment maintenu les crédits qui avaient été demandés: ceux-ci 
ont déjà été très améliorés puisque les dotations des chapitres 
relatifs à ce service ont été considérablement majorées de 
1950 au présent budget, 

Mes rapports sur les budgets de 1950, 1951 et 1952 ont égale- 
ment fait état, avec certaines réserves, des efforts omplig 


dans les services importants tels que l'aéroport de Paris, l'école 
nationale de l'aviation civile, etc. 

Pour cette dernière, qui a été très violemment attaquée, j'in- 
diquerai que votre commission des finances, s'étant justement 


émue de l'augmentation de Ja subvention demandée, a prié 
M. le ministre de bien vouloir lui donner des explications 

La commission des finances craignait en effet que cette école 
ne s’orientät vers la formation ab initio du personnel navigant, 


ce qui aurait entraîné des frais considérables, 

Le ministre s’est engagé à prendre des mesures afin que cette 
école soit limitée à son but initial, qu'elle ne prenne pas un 
développement somptuaire et que son enseignement ne fasse 


pas double emyloi avec d'autres genres de formation, ce qui 
serait incompatible avec nos possibilités financières actuelles 
et une saine gestion des déaiers publics. 

J'ai parlé aussi très abondamment dans mon rapport de 1950 
du matériel aérien français. 

On à critiqué certaines mesures prises pour permettre l'utili- 
sation sur nos lignes d'un matériel de conception et de fabri- 
cation françaises. 

Je reconnais que la compagnie nationale Air France, dans 
le légitime souci de sauvegarder sa gestion financière, n'ac- 


cepte d'utiliser du matériel français qu’à la condition que 
l'Etat s'engage à lui rembourser le déficit causé par l'exploi- 
tation de ce matériel. 

IL est regretlable, certes, que nos appareils reviennent à un 
prix de beaucoup supérieur à celui du matériel étranger do 
même utilisation et qu’en outre nos compagnies ne puissent 


les mettre en service qu'après un certain nombre de rndifi- 
cations. 
L'Etat est donc, en fin de compte, obligé, pour permettre 


l'acquisition de tout ce matériel par les compagnies aériennes, 
de prendre en charge la différence entre le prix de revient de 
ces avions et le prix commercial des appareils étrangers et, en 
outre, il doit en faciliter l’utilisation par une garantie kilomé- 
trique. 

Cet aspect de la politique aéronautique mérite de retenir 
l'attention du Gouvernement car il s’agit en fin de compte de 
savoir si notre inaustrie aéronautique doit continuer d'exister 
ou non. 

Je me permets de vous rappeler les termes de mon rapport 
présenté au nom de la commission des finances pour l’exer- 
cice 1950: 

« Votre rapporteur croit utile d’insister sur ce principe que 
l'effort accompli par l'Etat pour le maintien du potentiel de 
notre industrie aéronautique, ainsi que pour le développement 
de la société nationale Air France, doit trouver sa contre-partie 
dans l'utilisation sur nos lignes du matériel français suscep- 
tible de supporter la comparaison avec les machines étrangè- 
res. » 
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Ce serait à désespérer de nôtre aviation, si les milliards 
dépensés pour la mise au point des S.00.95, des S.00.30, des 
Bréguet Deux Ponts et des Armagnacs, l'avaient été en pure 
perte. 

En matière de moteurs les mêmes observations sont valables 
et.dans ce domaine, hélas ! la situation est assez sombre, bien 
que les études actuellement effectuées à la S:N:E.C-MA. sur 
L’Atar 101 et le Turbo propulseur T.B.1000 laissent espérer un 
réveil heureux de la technique française, mais la question se 
posera de savoir sur quelles cellules françaises ces mateurs 
pourront être montés. 

Je ne reviendrai pas, m'en étant expliqué lorsque j'ai ‘fait 
mon exposé, sur Air-France ni sur les compagnies ‘privées. 
Mon rapport écrit contient toutes précisions ‘utiles à leur ‘égard 
et cerlaines observations que j'ai présentées ont été reprises 
par mes collègues dans la précédente discussion en dehwys (des 
critiques qui leur étaient personnelles. 


Quant à l'infrastructure, j'ai signalé à maintes reprises, 


notamment à l’occasion du rapport de la commission des 
} " rh Q° 


finances sur le budget de 1950, que ia perte pour le département 
de l'air de son service d'infrastructure causait de grandes diffi- 
cultés et mettait celui-ci dans l'impossibilité matérielle de sui- 
vre 1 en] loi des crédits affect à la construction et à l’entre- 
tien de ses bas 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Très just 


M, le rapporteur. D'autre part la coexistence d'une aviation 
civile et d'une aviation militaire, avant chacune des services 
distinct rée un manque d'homogénéité dans les différents 
systèmes d'aides à la navigation rienne, préjudiciable à la 
sécurité des appareils civils, aussi bien que des avions mili- 
tuires 

Qu ritiq formulées sur l'infrastructure 
€ ( et eu Afriq en particulier, il me suffira 
( q depu'e } Ir's ‘es ues efforts considérables 
ont | f I un les crédits en témoigne 
I | 1950 à 2 ces lits ont été plus que doublés. 

I le b mais, comme le ministre l’a 
| ex mmission des moyens de communication, 
u ] amine ! ( bli pour la r sation progressive 

{ qui [| . 

Apr > Ja] ( si l’on veut bien tenir compte des 
€cr:tqu q J'ai ét | à formuler dans le passé avec un 
certain nomi le mes èrues, ainsi que des suggestions que 

‘ai faites Ù neédatel taines erreurs, si l’on veut bien 
Co! er, d'au | I ‘es Critiques, ni ces sugges{[ions 
n'ont « queiment et entièrement euivres d'effet, n 
a i raison d'être particulièrement 
optim \ ( aviation tant qu sera donné 
sui qu personnellement, je n'ai 

icun moi ur sur jes conclusions des rapports que 
J: prest { | 1111 

J( e mels nu nent en cause les techniciens et les profes- 
sionnt le iviation, ni les personnalités qui .se sont 
eu 1è à 1a (l dé] rtement ministérie] intéressé. 

Ce que j nmdamne, c'est l’ensemble d’une politique, c'est 
l'ex l'un svstème q je juge nuisible aux intérêts de 
d’ tique française et de l’industrie aéronautique. 

Pour terminer, mes chers collègues, parlant en mon nom 
personnel, je déclare re<ter persuadé qu'il serait «extrêmement 
opportun de créer la commesion de l'aéronautique qui existait 
avant 1939 au sein de la Chambre des députés. 


MM. Eciouard Corniglion-Molinier et Paul Couston. Trè: bien! 


M. le rapnorteur, J'ai d’ailleurs déposé, sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, en date du 20 juillet dernier, avec ‘un 
nombre de nos coliègues, une proposition de résolution 


certain 
à vet effet, sur laquelle il &erait bon que l’Assemblée ee pro- 
nonçät le plus rapidement possible 

] 


Cette commission réaliserait un contrôie direct et permanent 
de l'ensemble des activités aéronautiques du pays et permettrait 
de veiller à ce que tous les problèmes se rapportant à l'aviation 
soient étudiés avec le plus grand souci d’unification, denc de 
rendement, de sécurité et d'économie. {Très ‘bien! très bien! 
sur plusieurs bancs à droile et -au centre.) 

Malzré toute l'attention de votre commission des moyens de 
e<ommunication — et malgré la compétence de ses membres — 
il ne Jui est pas possible, lorsqu'elle se penche sur toutes les 
questions qui relèvent de ses altributions généraies, d'analyser 
avec la précision et le temps nécessaires tous les problèmes 
relatifs à l'aviation: personnel, matériel, infrastructure, séeu- 
rité, etc. 

Ce qui est vrai pour cette commission l’est également pour le 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 








L'aviation civile, emprionnée dans le cadre de ce ministère, 
n’a pas la place qui correspond aux besoins créés par le déve- 
loppement de cet important secteur de l’activité du pays. 

Au même titre que la marine marchande qui, lle, s’est éman- 
cipée au cours des dernières années, l'aviation civile mérite 
d'avoir son ministère on, à défaut, son secrétariat d'Etat, afin! 
d'être effectivement défendue par un ministre responsable et 
pour qu'elle puisse prendre, à l’intérieur de l'Union française 
et à travers le monde, la place qu'elle doit avoir. 

La personnalité du ministre actuel des travaux publics — n 
ceile de ses prédécesseurs — n’est pas en cause. Je suis Le pre- 
mier à rendre hommage à son inlassable activité et à son eoucé 
d'apporter à l'aviation civile, ainsi qu'aux autres secteurs ‘de’ 
son ministère trop lourd, une certaine part de son temps. 


M. le rapporteur nour avis. Très bien. 


M. le rapporteur. Jl à su s’entourer d’excellents collabora- 
teure, mais il reconnaîtra avec moi, j'en suis persuadé, que les 
probièmes urgents intéressant les traneports ferroviaires et 
routiérs l’empêchent de se consacrer autant qu'il le désirerait 
à tout ce qui concerne l'aviation civile. IL faut à celle-ci, je Je 
répète, un ministre responsabie, qui-n’ait pas d’autres atiribu- 
tions, et ce serait déjà une lourde tâche. 

Je suis persuadé que s'il en avait été ainsi depuis que la 
responsabilité de l'aviation civile a été, à tort, retirée des attri- 
butions du ministère de l'air, les critiques qui lui sont faites 
aciuellement seraient plus légères, et même auraient pu être 
évitées. 

Je souhaite que la formule du ministère de l'air ne sait pas 
définitivement rejetée. IL me semblerait judicieux, surtout dans 
la conjoncture internationale actuelle, de recréer un minis!ère 
de l'air comportant deux secrétariats d'Etat, l’un pour l'aviation 
Jnilitaire, l’autre pour l'aviation civile. Sous l'autorité du minis- 
tre de l’air, le premier dépendrait, au même titre que les secré- 
tariats d'Etat de la guerre et de la marine, du minis'ère de la 
défense nationale, et le second collaborerait, dans la mesur2 où 
ce.a se révélerait utile, avec les services du ministère des tra- 
vaux publics et des transports. 

C'est, à mon avis, la solution rationnelle si l’on veut que 
l’ensemble des probièmes communs à l’aéronautique soit utile- 
ment traité et qu'ainsi, dans une nation où l’on ne peut s'offrir 
le luxe d’entretenir plusieurs aviations différentes, on évite cet 
éparpillement, avec des écoles, des services d'infrastructure, des 
services de sécurité particuliers à chacune d’elles. C'est aussi la 
solution rationnelle permeltant de pratiquer une politique du 
matériel aéronautique tendant à une plus grande unification et 
à un meil'eur rendement. 

Les doubles emplois et le gaspillage des deniers publics qui 
résultent fata:ement de l’organisation actuelle pourraient ainsi 
être évités, Devant la situation de nos finances et :comp'e tenu 
des charges que le pays va avoir à supporter en 1952, le Gouver- 
nement se doit d'étudier objectivement ce problème de l'orga- 
nisätion de l'aviation française civiie et militaire. Et si, en def- 
nitive, la formule ancienne du ministère de l’air intégra] n’était 
pas retenue, il serait indispensable, par contre, que le secré- 
tariat d'Etat de l'aviation civile soit une réalisation prochaine. 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au centre.) 


M, le président, Conformément - à la décision prise, le 
6 novembre, par l’Assemblée, de supprimer la discussion 
générale des budgets de fonctionnement, je consulte .immé- 
diatement l’Assemblée sur le passage à la discussion de l'ar+ 
ticle unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l’article unique.) 

M. le président. Je prie nos collègues de tenir compte de la 
décision prise le 6 novembre et, à l’occasion de l’exameën ‘des 
chapitres, de ne pas ouvrir une manière de discussion géné- 
rale qui durerait bien au delà du temps prévu par l'organisa- 
tion du débat. 

L'article unique est réservé jusqu’au vote de l’état annexé. 

Je donne lecture de l’état annexé: 


Travaux publics, transports et tourisme, 
SECTION ÎI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4° partie, — Personnel. 


« me 1000, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 188.734.000 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements, l’un de M. Bouret, 
l'autre de M. Ulver, tendant tous deux à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000, 

La parole est à M. Bouret, pour soutenir son amendement. 
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M. Henri Bouret. Mesdames, messieurs, je voudrais simple- 
ment, à la faveur de cet amendement, poser une question à 
M. le ministre des travaux publics sur ses projets en ce qui 
concerne une réorganisation éventuelle du secrétariat général 
de l'aviation civile. 

Lorsque nous avons commencé l'étude de ce budget, il y 
a quelques jours, je m'étais permis d'appeler l'attention de 
M. le ministre des travaux publics sur les inconvénients qui 
avaient résulté, il y a trois ans, de la suppression de Ja direc- 
tion des transports aériens du secrétariat général, 


Vous savez que la direction des transports aériens, dont les 
attributions sont essentiellement économiques, et la direction 
de la navigation aérienne, dont les attributions concernent la 
sécurité aérienne, sont actuellement réunies sous l'autorité du 
même haut fonctionnaire. 


Je me demande dans quelle mesure is responsabilité de 
l'ensemble de la sécurité aérienne en France ne sufiirait pas 
à occuper l’activité de ce haut fonctionnaire, étant donné l'im- 
portance exceptionnelle de cetie question, | 


D'autre part — nous aurons l’occasion d’y revenir «ans la 
suite de la discussion — un problème d'ordre économique se 
pose à l’aviation civile en France, en ce qui concerne en païli- 
culier la coordination entre les entreprises. C’est pourquoi il 
serait bon de rétablir la direction des transports aériens dont 
les attributions, je le répète, sont essentieliement économiques, 


Mais s'agissant du financement de celte direction restaurée, 
une objection peut être soulevée. En réalité, elle ne se présen- 
terait pas si \ le ministre voulait bien envisager de recréer 
celte direction en abandonnant la création du service de l'ins- 
pection générale de l'aviation civile. 


Cette inspection générale a fonctionné dans le passé sous 
l'autorité d’un homme qui a rendu d’éminents services, mais 
dont les attributions — il s'en est o‘ivert à moi-même assez 
souvent — n'ont an été précisées d'une manière suffisam- 
ment nette pour lui permetlre une action efficace, 


Vous auriez donc le plus grand intérêt, monsieur le ministre, 
à rétablir ces deux principales directions de votre secrétariat 
général, Cette observation justifie à elle seule le dépôt de mon 
amendement. 


M. le président. Je suis saisi maintenant de quelque trente- 
cinq amendements. Je demande à chacun de leurs auteurs de 
se limiter à un bref exposé des motifs, car, je l’ai dit, je ne 
saurais tolérer que s’ouvrit, par le biais d'amendement, une 
manière de discussion générale, alors que l'erdre du jour de la 
séance de ce soir comporte également l'examen du budget des 
anciens combattants. à 


M. le rapporteur pour avis. Plusieurs amendements ayant le 
même objet portent fréquemment sur le même chapitre. Ne 
serait-il pas possible de les bioquer ? 


M. le président. La parole est à M. Ulver, pour soutenir son 
amendement, 


M. Edouard Comniglion-Molinier, L’amendement est retiré. 


M. le président, L'amendement est retiré. 
L: paroie est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
poris et du tourisme, 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. Je réponds à M. Bouret que je ne suis nullement 
cpposé au rétablissement de la dualité des directions en cause. 


Cependant, je dois dire qu’en arrivant au ministère, l’année 
dernière, j'ai trouvé les services organisés tels qu'ils le sont 
actuellement; avant de prendre Ja décision qu'il souhaite, je 
demande à notre collègue Ce me laisser le temps de faire l'étude 
nécessaire. 

Rien n’est aussi fâcheux pour une administration que de 
condamner une organisation nouvelle avant qu’elle ait subi 
l'épreuve des faits. Or, je suis convaincu que ceux qui ont 
décidé la suppression de cette direction, à la demande, du reste, 
de la commission des économies, avaient à cela des raisons, 
il s’agit donc de savoir si l'expérience a été concluante, 


J'ajoute que le nouveau secrétaire général à l’aviation civile 
a demandé lui-même quelque délai avant de prendre une déci- 
“Sion sur cette question, 


Je demande à la commission des finances de bien vouloir 
renoncer à la suppression du crédit concernant le poste d'’ins- 
pecteur général de l'aviation civile et commerciale. 


Ce n'est s au moment où l’on reproche au secrétariat géné- 
ral de l'aviation civile Ja faiblesse de son système de sécurité, 





au moment où cette inspection générale fait l'objet d'une pro- 
fonde réorganisation, où l'on nous demande d'appliquer une 
stricte discipline afin d'accroître la sécurité de la navigation 
aérienne, que l’on doit supprimer ce crédit qui nous sera pré- 
cieux dans la mise au point de ce nouveau service. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a supprimé 
un crédit de 1.205.000 francs qui correspond au traitement de 
l'inspecteur général de l'aviation civile et commerciale, dont 
le poste n’est plus occupé depuis dix-huit mois. 

Je ne suis pas d’accord avec M. le ministre quand il déclare 
que ce crédit répond à une nécessité, 

Un service de l'inspection générale va faire l'objet d'un 
décret. Mais le personnel en cause exerce déjà son activité 
au sein du secrétariat général de l’aviauon civile et commer- 
ciale; il comprend notamment deux inspecteurs généraux de 
Ja navigation aérienne, deux inspecteurs généraux des ponts 
et chaussées. deux ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
faisant fonction d’inspecteurs généraux et un inspecteur géné- 
ral de la météorologie. 

Tous ces hauts fonctionnaires conserveront le statut du corps 
auquel ils appartiennent et, je le répète, sont actuellement en 
fonctions 

Au contraire, l’inspecteur général de l'aviation civile, qui 
était M. de Lévis-Mirepoix, a quitté son poste depuis dix-huit 
mois et j'avais déjà demandé, l’année dernière, la suppression 
du crédit de 1.205.000 francs. 

Si le crédit n'est pas utilisé, il tombera, certes, dans les 
fonds libres. Mais, inscrit au budget en dépenses, il nécessite 
des recettes correspondantes en impôts el laxes, ce qui est 
regrettable, d'où la proposition de suppression. 

Toutefois, puisque M. le ministre insiste, compte fenu du 
fait qu'une organisation est en cours, la commission des 
finances accepte le rélablissement du crédit demandé par le 
Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Moynet, rapporteur pour 
avis. 


M. le rapporteur pour avis. J'eslime, au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, que, 
ee poste étant nécessaire et pouvant être pue dans le cou- 
rant de l’année, il convient de maintenir le crédit. 


M. le rapporteur. IL y a quelque deux ans que ce poste n'est 
pas pourvu. 


M. le président. Monsieur 
amendement ? 


Bouret, maintenez-vous votre 


M. Henri Bouret. Je le retire, étant donné que M. le minis- 
tre a posé, en quelque sorte, la question de confiance. (Sou- 
rires.) 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au nouveau chiffre de 


189.939.000 francs, proposé par le Gouvernement et accepté par 
la commission. 


{Le chapitre 1000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté ) 


x Chap. 1010, — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 7.095.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Groupement aérien du ministère. — Rému- 
nérations principales, 103.165.000 francs. » — (Adopté) 

M. le président. « Chap. 1030. — Services extérieurs. — Per- 
sonnels communs. — Rémunérations principales, 347.539 009 


francs. » 


M. Barthélemy a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. L'application de la loi du 3 avril 1950, 
sur la réforme de l’auxiliariat, a été assurée par un décret du 
29 septembre 1950. Eile à fait l’objet de circulaires explicatives 
émanant, conjointement, du ministre du budget et du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique. 

Ces prescriptions législatives et réglementaires n’ont recu 
aucune application dans ie domaine de l'aviation civile, ce 

ui lèse considérablement les intérêts, déjà méconnus à bien 

‘autres égards, des nombreux personneis non titulaires des 
différents services de l'aviation civile, 
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La loi du 3 avril doit être appliquée sans retard et dans des 
conditions telles que les intéressés ne fassent pas les frais de 
la carence de l’administration. Les transformations d'emplois 
doivent être réalisées immédiatement et avec effet pécuniaire 
du 3 avril 4950, date normale d'application de la loi. 

Tel est le sens que nous donnerons au vote de notre amen- 


dement. 


M. le rapporteur, La commission n’a pas eu connaissance de 
cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
public: 

M. le ministre des travaux publics. Les commissions qui 
trausformeront les emplois d’auxiliaires en emplois permanents 
siégeront au mois de février. 

Je demande donc à M: Barthélemy de me faire confiance. 


M, André Barthélemy. Je fais confiance à M. le ministre et je 
retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 1030 au chiffre de 347.539.000 
francs. 
(Le chapitre 1030, mis aux voix, est adopté.) 
« Chap. 1040, — Services extérieurs. — Salaires et accessoires 
suaires du personnel ouvrier, 472.748.000 francs. » 
M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs du crédit de ce chapitre. 


de 


La parole est à M. Marcel Noël. 

M. Marcel Noël. Le personnel ouvrier du secrétariat général 
à l'aviation civile était, avant le transfert de l'aviation civile 
au ministère des travaux publics, régi par le statut des ouvriers 
du ministère de l'air. Depuis ce transfert, il continue à voir 
son sort réglé selon ce statut, mais sans que sa situation régle- 
mentaire soit régularisée. 

C'est ainsi qu'il n’est représenté à la commission paritaire 
des salaires ni par des représéntants de l'administration, ni par 
des représentants du personnel. 

C'est pour marquer notre désir de voir le Gouvernement doter 
très rapidement ce personnel d’un statut qui fixe les règles de 
recrutement, d'emploi, d'avancement, la durée et les conditions 
du travail, les conditions de la retraite, que nous avons déposé 


cet amendement, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n’a pas été appelée à étudier 


cet amendement. 
M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics. Le stalut appliqué au 
personnel en cause est celui du personnel Ge l'aviation mili- 
taire. Les intéressés demandent à rester régis par ce statut et 
nous n'avons pas de raison de ne pas leur donner satisfaction. 


M. Marcel Noël. Monsieur le ministre, je suis surpris de cette 
réponse, étant donné que l’amendement nous à été suggéré 
justement par les représentants de ce personnel, qui réclament 
un statut bien particulier. 


M. le ministre des travaux publics. J'étudierai la question. 
Je n'avais pas eu connaissance de cette demande. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 1940 au nouveau chiffre de 
472.741.000 francs, résultant de l'amendement de M. Marcel Noël. 


(Le chapitre 1040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1050. — Services extérieurs. — Per- 
sonnels communs. — Indemnités et allocations diverses, 13 mil- 
lions 599.000 franes. » 

M. Marcel Noël à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La paroie est à M. Marcel Noël. 





M. Marcel Noël, Actuellement, pour l'exécution des travaux 
salissants, dangereux, spéciaux ou de sous-sol les ouvriers de 
l'aviation civile perçoivent des primes de quelques francs, dont 
le taux n’a pas varié depuis des années. 

En outre, ce même personnel percoit l'augmentation de % 
pour 100, due pour les heures supplémentaires, de la quarante 
et unième heure à la quarante-huitième, alors que dans l’indus- 
trie privée les ouvriers perçoivent cette augmentation de la qua. 
rante et unième à Ia quarante-cinquième heure, le taux étant 
porté à 50 p. 100 au delà. 

Notre amendement tend à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles afin que le personnel effectuant tra- 
vau: en cause bénéficie de l'attribution annuelle de vêtements 
dits « bleus de travail », de Ja revalorisation des primes de toute 
nature, de l'attribution d’indemnités d’insalubrité et de risque, 
conformément aux lois en vigueur, surtout afin que les salaires 
des ouvriers soient revalorisés de 15 p. 100 en moyenne, le 
Gouvernement n'ayant consenti qu’un acompte de 10 p. 100. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 

M. le ministre des travaux publics. M. Noël demande une 
revalorisation de salaire, c’est une question gouvernementale 
et je ne peux lui donner une réponse à l’occasion de l'examen 
de ce budget. 

Quant à l'augmentation de l'indemnité pour les travaux 
salissants, elle est à l'étude au ministère des finances, 


M. le président. La parole est à M. Noël. 


M. Marcel Noël. J'ai sous les yeux une lettre du syndicat 
Force ouvrière de Romilly qui s'étonne de cette situation; je 
puis vous en donner connaissance. 


. M. le ministre des travaux publics. J'accepte la réduction 
indicative de 1.000 francs, pour éviter une discussion et gagner 


du temps. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Noël, 
accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1050 au nouveau 
pu de 13.598.000 francs, résultant de l'amendement de 

. Noël. 

(Le chapitre 1050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1060. — Direction de la navigation 
et des transports aériens. — Rémunérations principales, 
1.889.085.000 francs. » 

M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Noël, 


M. Marcel Noël. Mon amendement tend à inviter le Gouver- 
nement à prodéder d'urgence à la titularisation des agents de 
la navigation aérienne. 

Depuis le 1% novembre, date de l'arrêté d'intégration des 
agents de la navigation aérienne, ces derniers attendent la 
titularisation qui devait s’ensuivre, puisqu'ils ont tous plus 
d'un an de stage et sont tous proposés par Ja commission 
d'intégration unanime. 

Ce relard est provoqué par des enquêtes policières illégales, 
ouvertes en violation de Farticle 16 de la loi du 19 octobre 1946 
sur le statut général des fonctionnaires, Elles sont en effet 
confiées au service de défense de la sécurité du territoire du 
ministère de l'air et portent uniquement sur l'opinion politique 
des agents, sans tenir compte de leur valeur professionnelle 
et morale et au mépris, d’ailleurs, du respect des libertés 
élémentaires. 

H s’agit de mettre un terme à des procédés policiers privant 
d'avancement normal un corps de quinze cents agents qui 
atteni légitimement la régularisation sa situation. 


M. le président. M. Moynet a déposé, au nom de la commission 
des moyens de communication et du tourisme, un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1060. 

Cet amendement est destinée à rappeler au Gouvernement 
Ja nécessité d'appliquer au plus tôt les dispositions du décret 
n° 48-970 du 6 juin 1948. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Un décret du 6 juim 1%48 règle 
la titularisation et l'avancement du personnel de la navigation 
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aérienne, ingénieurs de Ja navigation, ingénieuYs de l'exploita- 
tion, contrôleurs. de la navigation et agents de Ja navigation 
aérienne. 

H s'agit là de:services qui ne groupent sans doute pas un 

ersonnel énorme, Mais dont l'importance est considérable car 
1is sont à la base du trafic aérien et de la sécurité aérienne. 
| Je sais qu'il est. indispensable de prendre certaines mesures 
à l'égard d'un personnel qui, demain, peut être amené à colla- 
borer avec les services. dé la défenses nationale. IL conviendrait 
toutefois que le Gouvernement voulñt bien mettre au point de 
façon définitive les conditions de titularisation et d'avancement 
des personnels. en cause. 

ll serait en effet fâcheux que des memiwes de ce personnel 
de valeur, découragés de ne pas voir leurs droits reconnus, 
quittent ur service que nous serions dans l'obligation de recons- 
tituer avee un personnel nouveau. 

Ce serait d'autant plus fâcheux que Ja formation d’un tel 

ersonnel est extrêmement onéreuse. En effet, la formation, 
‘E. N. A. C. d'un contrôleur ou d’un ingénieur coûte de 5 
8 millions de francs. 

Je demande done au Gouvernement de faise appliquer le plus 
rapidement possible le décret n° 48-970 du 6 juin 1948, 


à 
à 


M. le président. M. Bouret a présen'é un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1060. 

La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Je désire poseæ nne fois de plus devant 
notre Assemblée le problème de la publication des rapports d'en- 
quête sur les accidents aériens. 

Cette question a déjà fait l’objet d'observations lors de Ja 
discussion des précédents budgets. 

J'attire l'attention da tous nos collègues sur l'intérêt très 
grand qui s'attache à Ja pulliication de ces rapports pour la 
sécurité aérienne et même, ce qui peut paraître paradoxal, pour 
Jes compagnies. 

Que se passe-t-il dans les grands pays, nos voisins ? 

Aux Etats-Unis, non seulement on publie les rapports d’en- 
quête — je me permets, monsieur le ministre, de faire état de 
votre dernière audition en commission — mais on fait établie 
ces rapports d'après une procédure judiciaire et non adminis- 
traiive. 

On considère, en effet, que l'administration, en l'occurrence 
Ja Civil aeronautic administration, qui est sous la dépendance 
du gouvernement, ne donnerait peut-être pas aux usagers les 
garanties maxima d'impartialité auxquelles ils ont droit. C’est 
pourquoi les tapports d'enquête sont établis par des commis- 
sions tripartites, composées pour une part de représentants de 
l'administration civile, pour une deuxième part, des usager:, et 
pour une troisième part, des représentants des compagries. 

Je pense que nous pourrions nous inspirer de l'exemple que 
nous donne Jà un grand pays aéronautique. 11 suffit de consi- 
dérer, d'ailleurs, le nombre de tonnes kilométriques qui cawac- 
térise, chaque année, l'aviation américaine, pour voir que cette 
méthode de la maison de verre, de la carté absolue, n’a pas été 
préjudiciable au développement de l'aviation civile. Bien au 
coi:lraire. 

En Grande-Bretagne, les. rapports d'enquête sont également 
publiés mais ils ne sont pas élabiis, j’en conviens, d’après une 


procédure judiciaire. Is font simplement l'objet d’une enquête 


par les services de: la sécurité aérienne britannique. 


Chez nous, un seul rapport d'enquête a été publié au Journal 
officiel; mais pour tous les autres accidents qui ont malheureu- 
sement endeuillé nos ailes depuis quelques années, J'opinion 
est restée dans l'incertitude la plus complète 


Si ces rapports d'enquête étaient publiés, s’ils mettaient en 
lumière telle ou.telle faiblesse de notre infrastructure, ou mère, 
je dois le dire, telle ou telle faiblesse de nos équipages, nous 
risquerions peut-être provisoirement une baisse de trafic de nos 
compagnies; peut-être aussi les familles des victimes engage- 
raient-elles des procédures judiciaires. 

Et après, monsieur le ministre ? 

Je conviens qu'il s'agit-là d'un risque, mais d'un risque à 
court terme. 

Il faut néanmoins établie un bilan parce que nous regagnerons 
dans l’avenir ce que nous pourrons perdre dans l'immédiat; Ja 
sécurité aérienne, par ailleurs, y gagnera incontestablement car, 
pour remédier aux accidents, il faut d’abord en connaître les 
causes, vous en conviendrez, mousieur le ministre. 


Sur le plan économique, la mesure serait également profitable. 








Si les passagers de nos compagnies aériennes avaient ja certi- 
tude que les équipages et les services d'infrastructure sont 
contrôlés, que la moindre défaillance sera signalée à l'opinion, 
iis seraient beaucoup plus nombreux à emprunter l'avion 

Monsieur le ministre, j'ai été fort sensible aux objections que 
vous avez bien voulu nous présenter jors de votre audition 
en commission, mais, j'y insiste: il faut faire un bilan. 

C'est pourquoi j'ai déposé mon amendement. Je désire 
qu'obligation vous soit faite, à vous et à vos services, de publier 
les rapports d'enquête sur les accidents aériens, dès que ces 
rapports seront établis par le service que dirige avec tant d’auto- 
rité M. l'inspecteur général Belionte. 

J'ai bien réfléchi, monsieur le ministre, mais je ne vois pas 
la possibilité de retirer cet amendement qui correspond à une 
exigence de l'opinion, à une exigence des. usagers des CoMpa- 
gnies et, dans un sens plus lointain, à l'intérêt bien compris de 
l'aviation commerciale francaise. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies. 


M. le min'stre des travaux publics. Je réponds d'abord à 
M. Noël que le personnel de l'aviation civile a dû être intégré 
dans son ensemble et que, jusqu’à présent, les intégrations 
sont faites en ce qui concerne les ingénieurs et les contrô- 
leurs. 

L’effectif total à intégrer étail de 
sont intégrés. 

M. Marcel Noël nous reproche Je nous préoccuper de la valeur 
moraie des agents à intégrer. 

Je demande à l’Assemblée si c'est là un grief que l’on peut 
faire au ministre chargé de la direction de l'aviation civile et 
commerciale, et qui en a la responsabilité, non seulement 
devant le Parlement, mais devant le pays. 

Etant äonné l'importance qu» revêt le choix de ce personnel, 
aussif bien au point de vue professionnel qu'au point de vue 
moral, peut-on donc reprocher au ministre de se préoccuper 
de recruter du personnel qui présente toutes garanties. 


3.500. A ce jour, 2.000 agents 


11 


C'est pourquoi ces enquêtes sont en cours. Elles sont très 
avancées; au mois de février, les intégrations seront toutes 
réalisées, 

Je.suis d'accord avec M. Bouret sur 
ports d'enquête. 

Lorsque je suis arrivé au ministère de ! 
rapport. sur j’accident des Açores m a été remis. 
au Journal officiel sans en avoir pris l'engagement devant 
l’Assemblée. 

Ce qui a été fait à ce moment-là apporte la garantie que le 
désir exprimé par M. Bouret sera satisfait. 


des rap- 


L'Assemblée comprendra sans doute, cependant, que j'ai 
quelque hésitation à publier de tels rapports tant que les ins- 
tructions judiciaires en cours ae seront pas closes. 

En ce qui concerne les accidents de Barhein, un juge d'ins- 
truction a été chargé, avec constitution de partie civile, de 
procéder à une enquête sur les responsabilités éventuellement 
engagées: livrer à la presse les conclusions auxquelles sont 
parvenues les enquêteurs anglais risquerait d’avoir une 
influence sur l'issue de l'enquête et sur son impartialité, 

C’est pourquoi, après avoir exposé mes scrupules À la com- 
mission des movens de communication qui les a partagés, je 
demande à M. Bouret d'attendre que l'instruction en cours soit 
suffisamment avancée; à ce moment-là, les rapports seront 
publiés au Journal officiel ainsi qu'il le demande, 


M. le président. Ta parole est à M. 


Fouques-Dupare 
répondre au Gouvernement. 


pour 


M. Henri Fouques-Duparc. Monsieur le ministre, je voudrais 
m'associer à la déclaration de M. Bouret eur la nécessité de la 
publication des rapports. Il conviendrait, si la chose est possible, 
que ces rapports soient publiés rapidement. 


Je. signale le cas d’un accident pour lequel je viens d'engager 
une correspondance ävec le secrétariat d'Etat qui est placé sous 
votre autorité. 

Le 12 septembre de cette année, un accident se produisait er 
Méditerranée causant la mort de trente-neuf personnes ayant 
pris place sur l'avion de la compagnie Alpes-Provence. 


Le 17 septemibre, soit cinq jours après, ayant suivi particu- 
lièrement cette enquête puisque je suis moi-même aviileur, je 
vous ai écrit en vous communiquant les observations que j'avais 
faites. 
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Deux d’entre elles étaient essentielles. 

La première portait sur le déclenchement de l'alerte. 

Si les services de l'air ont procédé, d’une façon parfaitement 
correcte, au déclenchement de l'alerte, il eemble que les 
recherches maritimes n'aient pas été déclenchées assez rapi- 
dement. 

Vous allez voir que c'est assez grave car l'accident s’est 
pe dans l'après-midi et les bateaux n’ont été alertés qu'à 
u nuit tombée et n’ont pu prendre de dispositions. 

La deuxième observation que je vous transmettais avait trait 
à un té:égramme envoyé par un navire hollandais et qui a pro- 
voqué une émotion effroyable dans ma ville. 

Ce télégrimme, en etfet, avait été traduit de telle manière 
que les journalistes et les services avaient compris qu’on avait 
retrouvé des radeaux. Nous savons, nous, que le D. C. 3 
n'emporte pas de radeaux, mais allez donc dire aux familles 
qu'il n’y avait pas de radeaux alors que le navire hollandaie 
en avait vu! 

Immédiatement, les malheureuses families ont imaginé une 
agonie effroyable et ont cru que ei l’on avait déclenché plus 
tô! les services d'alerte, les victimes auraient été sauvées. 

Je vous écrivais donc que je m'étais renseigné et que celle 
mauvaise interprétation provenait du fait que le télégramme. 
envoyé en anglais, avait été mal traduit: au lieu de « débris », 
on avait traduit: « radeaux ». 

Voyez la gravité de cette erreur. 

Ma lettre du 17 septembre insitait sur le fait qu'il convenut 
de nommer dans les services de réception des télégrammes des 
gene cupables de traduire correctement les termes techniques 
employés par Ja navigation maritime. 

Or, je viens de recevoir une lettre du 28 novembre dans 
laquelle vous me demandez de vous envoyer la copie de ce tele- 
gramme officiel. Je vais vous l’envoyer car la copie de ce télé- 
gramme € 

Mais alors, je crois comorendre que votre dossier ;e contient 
pa une pièce de cette importance! 

Vous me dites: 

« Cependant, pour parfaire celte étude, il serait nécessaire 
que les termes du télégramme, dont vous faites état dans votre 
lettre, soient portés à ma connaissance. La copie de ce télé- 
gramme émis par un navire hollandais n’ayant pas été jointe 


st en ma posession., 


à votre lettre » — j'avais pensé que je n'avais pas besoin 
d'envoyer une pièce officielle — « je vous serais reconnaissant 
de bien vouloir me la faire parvenir. » 


soyons tous assurés que les services fonction- 


Pour que nous 
ent parfaitement, que rien n’a été omis et surtout que nous 
ne reverrons pas le retour de pareils incidents, Jesquels pou- 
vaient être parfaitement évités, le mieux, semble-t-il, est que 
s les rapports d'enquêtes, 


C'est pourquoi je m'’associe aux observations de M. Bouret. 
M. Marcel Noël. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Noël. 


M. Marcel Noël. Monsieur le ministre, je ne vous ai-pas repro- 
ché de vous assurer de la moralité et de la valeur profession- 
nelle des agents que vous recrutez. 

Je vous fais grief de vous livrer à des enquêtes sur leurs idées 
politiques. 

C’est la raison de mon amendement que je demande.-à M. le 
président de mettre aux voix, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission retirera bien volon- 
tiers son amendement Si M. je ministre s'engage à respecter 
Je délai qu'il a bien voulu fixer Jlui-même, l’application du 
décret devant être menée à son terme avant deux mois. 

Je voudrais dire quelques mots sur les rapports d’enquête. 

Il est évident que leur publication profitera, à long terme, à 
Ja sécurité aérienne. 

Néanmoins, dès à présent, je veux indiquer les difficultés qui 
sont à l'origine de certains accidents. 


Il y a pénurie de personnel navigant; celui-ci est donc astreint 
à un travail excessif, 








Trop souvent aussi, dans des accidents dus à l’insuffisance de 
l'infrastructure, on a prétendu qu’une faute incombait au per 
sonnel navigant. 

Aujourd’hui, à défaut d’un statut, un décret limite les heures 
de vol. Les responsabilités du personnel navigant seront donc 
claires et on ne pourra plus invoquer la fatigue. 

Dans le passé, la responsabilité de certains accidents à été 
rejetée à tort sur le personnel navigagt. ë 

Il conviendra, à l'avenir, pour faire la lumière, de publier 
les rapports d'enquêtes... 


M. le ministre des travaux publics. Je prends volontiers l’en« 
gagement que M. Moynet m'a demandé au début de son inter- 


vention. 


M. le rapporteur pour avis. Dans ces conditions, la commis- 
sion retire son amendement 


M. le président, L’amendement est retiré. 
Maintenez-vous le vôtre, monsieur Bouret ? 


M. Henri Bouret. Je m'excuse de le maintenir. 

J'ai pris acte, avec satisfaction, de la bonne volonté — je 
dirai mème de la volonté — du ministre des travaux publics, 
mais je pense qu'il est intéressant de fixer la position de l'Ass 
semblée nationale. 

C’est pourquoi, à mon avis, il y a le plus grand intérêt à ce 
que cet amendement soit maintenu. 

Je fais mienne également l’observation de M. le rapporteur 
de la commission des moyens de communication, 

Je veux bien, si je puis me permettre celte expression, qu'on 
passe l'éponge — c’est une expression un peu douloureuse —« 
sur les accidents qui se sont produits jusqu’à ce jour. 

Par le biais de l'amendement que j'ai eu l'honneur de cspes 
ser, j'aimerais que l’Assemblée prenne une position absolu- 
ment formelle pour les accidents qui pourraient se produire 
dans l'avenir, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiics. : 


M. le ministre des travaux publics. Monsieur Bouret, quel est 
le sens exact de votre expression : « passer l'éponge » ? Signifie- 
t-elle que vous renoncez à voir publier les rapports sur les 
accidents de Bahrein ? 


M. le président, La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Monsieur le ministre, je m'excuse de l’ex« 
pression que j'ai employée. 

Si vous-même et vos services ont l’extrême courage de publier 
c2s rapports, l'opinion et le Parlement n’auront qu’à s’en féli- 
citer et cela favorisera par surcroît l’essor de l’aviation, malgré 
les inconvénients à court terme qui pourraient en résulter. 

Mais si, pour des raisons particulières, vous estimez impos- 
sible Ja publication de ces rapports, pour notre part nous ne 
présenterons plus d'observations à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Les rapports sur les acci- 
dents de Bahrein sont actuellement entre les mains du juge 
d'instruction, Je crois qu'il serait discourtois de ma part de 


les publier avant que le juge ne les ait rendus et que l’état de 
l'instruction me permette de procéder à cette publication sans 


inconvénients. 
Dès que l'instruction sera suffisamment avancée. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. D'accord! 


M. le ministre des travaux publics. je publierai les rapports 
et, d’une facon générale je prends l'engagement de publier 
tous les rapports concernant les accidents sans aucune excep- 
tion. 


M. le président. La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret, J'accepte la réserve de M. le ministre. Néan- 
moins, je maintiens mon amendement, non pas pour M. le 
ministre, mais pour ses successeurs éventuels. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. M. le ministre a signalé derniè- 
rement que les rapports sur les accidents de Bahrein n’ont pu 
être publiés pour une raison de traduction, 
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M. Fouques-Duparc vient d'apporter de l’eau à son moulin 
en soulignant le danger que représente une traduction 
inexacte. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Bou- 
ret. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Noël a déposé un second amendement 
tendant à une réduction indicative de 1.000 francs sur le même 
chapitre 1060. 


La parole est à M. Noë: auquel je demande d’être très bref. 


M. Marcel Noël, Actuellement, les personnels techniques de Ja 
direction de la navigation et des transports aériens, qu’il 
s'agisse des agents de la navigation aérienne, des contrôleurs 
de la navigation et des télécommunications aériennes, des ingé- 
pieurs d'exploitation ou des travaux, ou du corps de la météo- 
rologie nationale, sont classés dans ia catégorie dite séden- 
taire. 


Or, ces personnels travaillent peidant huit heures consécu- 
lives de jour et de nuit et dans des conditions d'activité très 
pénibles sur des atrodromes ou installations radio rattachées 
aux aérodromes, 


D'ailleurs, les rapports des médecins de l'aéronautique sont 
formels sur ce point, ainsi que les rapports médicaux sur le 
plan international, 


Nous demandons que ces personnels soient classés dans le 
service actif. C’est le sens que nous donnons à notre amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics. Il y a un statut de la 
fonction publique; je suis obligé de le respecter. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Marcel 
Noël. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre 
de 1.889.084.000 francs, résultant de l'adoption de l’amende- 
ment de M. Bouret. 


(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1070. — Direction de la navigation 
et des transports aériens. — Indemnités et allocations diverses, 
144.643.000 francs ». 


M. Barthélemy a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Le personnel de l'aviation civile en 
fonctions dans les territoires désertiques perçoit une indem- 
nité qui se compose d’une partie fixe et d'une partie complé- 
mentaire égale à 17 p. 100 du traitement. 


Cette seconde partie se trouve automatiquement revalorisée 
du fait du reclassement des fonctionnaires, En revanche, Ja 
partie fixe est demeurée bloquée à son taux de 1916. 


Personne ne pourrait soutenir que le reclassement a réalisé 
une revalorisation suffisante de cette indemnité, en agissant 
sur sa seule partie complémentaire. Cette revalorisation a d’ail- 
leurs été dérisoire pour les petits traitements. 


Nous demandons que la partie fixe de l’indemnité soit reva- 
lorisée proportionnellement à sa valeur initiale, dans les 
mêmes conditions que l’a été le traitement budgétaire auquel 
elle se rapporte. 


Ces dispositions avaient, d’ailleurs, été admises lors de Ja 
discussion du budget de 1951. Mais, une fois encore, le Gou- 
vernement n’a pas tenu compte de la volonté de l’Assemblée. 


Nous demandons à l’Assemblée de confirmer, par l'adoption 
de notre amendement, la position qu’elle a prise antérieurement 
à ce sujet, à l’occasion du vote du précédent budget. 


M. le président. M. Giovoni a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1070. 


La parole est à M. Barthélemy, pour soutenir l'ameadement 
de M. Giovoni. 





M. André Barthélemy. Les postes de Bastia—Borgo et de 
Porelta, en Corse, sont situés dans une zone notoirement palu- 
déenne. 

Pour compenser les frais supportés par le personnel de 
l'aéronautique qui s’y trouve en fonctions afin de subvenir aux 
soins de la médecine préventive et curative du paludisme, 
il a été institué une indemnité d'te « d’insalubrité » dont Je 
taux est resté, depuis le 5 février 1947, à 300 francs par mois. 

La hausse considérable des médicaments et des produits 
pharmaceutiques depuis celte époque légitime Ja revalorisa- 
tion de cette indemnité qui devrait être portée à 1.000 francs 
par mois. La promesse de cette revalorisation avait, d’ailleurs, 
été faite par l'administration aux trente agents intéressés. 

Il convient de souligner, d'autre part, qu'il y aurait lieu 
d'étendre le bénéfice de ladite indemnité au personnel du nou- 
vel aérodrome de Campo di Loro, près d’Ajaccio, qui se trouve 
dans les mémes conditions d’insalubrité paludéenne que ceux 
de Bastia et de Poretta. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. L'amendersent de M. Par- 
thélemy me parait aujourd'hui inuble. Je viens, en effet, de 
demander au ministère des fiaances le relèvement des indem- 
nités pour le personnel qui se trouve dans les régions déshé- 
ritées. La réponse, que j’atlends et qui, je l'espère. sera favo- 
rable, donnera entièrement satisfaction à notre collègue. 

En ce qui concerne l'indemnité qui fait l’objet de l’amende- 
ment de M. Giovon:, je ne vois pas d'inconvénient à son exten- 
sion. C’est une question à étulier. Si cette extension me paraît 
raisonnable, je prendrai volontiers des mesvres en consé- 
quence. 

Cela dit, j’indemnité accordée aux personnels des régions 
paludéennes est la même pour la Corse que pour les autres 
régions. Par conséquent, on ne peut accorder un privilège 
particulier à ce département. 


M. le président. La parole est à M. Barthtlemw. 


M. André Barthélemy. Monsieur le miniswe, je vous remer- 
cie de la promesse que vous nous faites, 

M. le ministre des travaux publics. C’est plus qu'une pro- 
messe. Je ne vous promets pas de le demander, j'ai effecti 


vement demandé au ministère des finances le relèx 
indemnités. 


ment des 


M. André Barthélemy. C’est encore mieux, et, dans ces condi- 
tions, je n’insiste pas pour mon propre amendement. 

En ce qui concerne l’amendement de M. Giovoni, vous 
estimerez sans doute avec moi qu’il est nécessaire de 
loriser le taux de l'indemnité qui avait été fixé en 1916 à 
300 francs par mois, car cette somme ne correspond plus 
aux besoins dont elle doit constituer la juste compensation. 


M. le ministre des travaux publics. Il s’agit d'une indemnité 
générale fixée par le ministère des finances. 


M. André Barthélemy. Dans ces conditions, je me vois dans 
l'obligation de maintenir l'amendement de M. Giovoni. 


M, le président. L’amendement de M. Barthélemy est 1etiré 
Je mets aux voix l’amendement de M. Giovoni, 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix le chapitre 1070, au chiffre 
de 14.643.000 francs. 


(Le chapitre 1070, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1080. — Ecole nationale de l'aviation 
civile. — Rémunérations principales, 52.866.000 francs. » 

M. Moynet a déposé, au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme, un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1080. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Sur ce chapitre important qui 
concerne l'école nalionale de l'aviation civile, j'ai déjà émis 
quelques critiques. Je voudrais que le Gouvernement puisse 
définir sa polt.que en matière de formation du personnel aéro- 
nauliuue. 
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Dans notre budget, cette fois, nous attribuons, d'une part, 
&X) millions de franes à l'école nationale de l'aviation civile 
pour la formation d’un personnel devant servir sur les lignes 
aériennes, d'autre part, 620 millions à Air France, pour eflec- 
tuer le même travail, 

Je veux bien qu'il y ait une école nationale, mais je ne 
voudrais pas que, dans un budget que chacun a trouvé trop 
étriqué pour l’envergure de notre aviation, figurent deux cré- 
dits faisant double emploi pour la formation du personnel. 


C'est pourquoi je demande à M. le ministre de nous dire 
très nettement si ce personnel sera formé à l'E. N. A. C. ou 
par Air France. 

D'autre part, puisque les crédits prévus pour l'E. N,. A. C. 
sont importants, je voudrais les voir utilisés également, pour 
partie, au perfectionnement du personnel de la navigation 
aérienne déjà en service. 

Le plus important, enfin, serait de savoir comment M. Je 
ministre entend faire venir du personnel à l’école nationale 
d'aviation civile. 

Il avait été entendu que cette école ne ferait pas la formation 
de base, Où va-t-e:le recruter son personnel ? Elle ne pourra le 
recruter qu’au sein de l’aviation militaire, et à la condition que 
le mimstère de l'air veuille bien lui donner des pilotes âgés de 
moins de 30 ans sinon, suivant le statut qui sera adopté, aucun 
pilote n'aura le droit d’être emplové dans l'aviation civile. 

Pour les Anglais, d’ailleurs, le problème est le même. Mais 
un accord à été conclu entre le ministère britannique de J’avia- 
tions civile et l’air ministry, en vertu duquel les pilotes mili- 
taires de la Royal Air Force recevront un entraînement qui leur 
permettra d'être qualifiés comme pilotes civils. 


Le premier objet de mon amendement est donc de demander 
unistre qu'il nous définisse très nettement sa politique en 
matière de personnel de l'aviation civile. 

Le second objet concerne le statut du personnel navigant, ce 
statut qui est réclamé, non pas depuis cinq ans, mais depuis 
trente ans, depuis qu'existe l'aviation civile. Tandis que l'ins- 
cripion maritime nous a donné l'exemple, jusqu’à présent 
rien n'a été fait pour assurer la situation matérielle de ce per- 


Je demande done à M. le ministre de bien vou:oir s'engager 
à faire voter dans un délai de deux mois le statut du personnel 
navigant, sur lequel la commission des moyens de communi- 


cation a fait l'unanimité, la semaine dernière. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
P 1bl 

M. le ministre des travaux publics. Il me parait nécessaire, en 
effet, de donner quelques indications sur le fonctionnement de 
l'école nationale de l'aviation civile. 
Je dis tout de suite à M. Moynet que les élèves sont recru- 
, en général, parmi les navigants venant de l’armée de l'air. 
J1 y en a d'autres, mais ce sont surtout ceux venant de l’armée 
de l'air qui fournissent le gros de l'effectif de l'école. 

L'école nationale de l'aviation civile forme le personnel au 
sol pour l'administration, tels que les ingénieurs et les contrô- 
leurs. L'effectif prévu à cet effet, pour l’année 1952, est de 129. 


Elle forme, d'autre part, le personnel navigant pour toutes 
les compagnies aériennes: Air France et compagnies privées, et 
les effectifs de navigants: piotes, copilotes et navigateurs. Pour 
1952, l'effectif prévu est de 1%, 

L'école ne donne ni l'instruction de début de pilotage ni les 
qualifications pour quadrimoteurs. Elle prépare aux licences de 


Elle recrute les élèves soit sur titres soit, ainsi que je l'ai déjà 
dit, parmi les navigants sortant de l'armée de j’air soit sur pré- 
sentation d’une € Ynpagnie. 

Les élèves commandants de bord sont pris parmi les pilotes 
déjà éprouvés, ayant plus de 1.000 heures de vol. Les copilotes 
sont sélectionnés parmi les navigants radios et mécaniciens. 


Le programme de 1952, par suite de l’ampleur du programme 
de formation, est prévu en tenant compte de l'accroissement de 
la flotte, de l'augmentation des eflectifs des navigants, due à 
l'application de la réglementation limitant les heures de vol, et 
de l'application prochaine de la retraite des navigants. 

Ainsi que M. Moynet l’a fait remarquer, le personnel navigant 
a fourni, en raison de l'effectif insuffisant des pilotes, un nom- 
br: d'heures incompatible avec toutes les exigences de Ja 
sécurité, Pour cette raison, nous avons réglementé le nombre 





d'heures de travail. De son côté, l’école nationale de formation 
des pilotes fait un eflort important pour donner soit aux compa- 
gnie: privées soit à Air France le personnel qui leur est néces- 
saire 

1] n’en reste pas moins que l’école ne dispose pas actuelle- 
mert de moyens suffisants, ni en avions ni en instructeurs, 
pour former tous ces Fu Une partie de cette formation 
sera donc assurée par Air France, à qui 330 millions de francs, 
sur les 692 millions qui figurent au chapitre 3070 du budget, 
seront transférés. 

Cette centralisation au budget de l’école de l’ensemble des 
crédits de formation a été demandée par le miuistère du budget. 

L'école nationale, lorsqu'elle a donné la formation à ses 
pilotes, ne peut actuellement assurer la qualification nécessaire 
sur les quadrimoteurs. Comme elle n’en possède pas, elle 
est obligée de s'adresser à Air France qui en possède. Ceux 
qui défendent les compagnies privées font remarquer que 
lorsque ces compagnies disposent d'appareils qu’Air France ne 
ossède pas, elles sont obligées de donner la qualification sur 
eurs propres appareils et à leurs frais. Je reconnais que ce pro- 
blème doit être revu dans le sens de l'équité. Je prends l’enga- 
gement de le faire dans les jours prochains afin de ne pas 
réserver à Air France le bénéfice de la formation des élèves de 
l’école nationale. (Très bien! très bien!) 


En ce qui concerne l’école nationale, il y a un malentendu 
sur le terme « formation de base », La formation de base ne 
comprend pas, selon l'expression courante, l'instruction de 
début de pilotage. Elle est employée pour distinguer dans le 
projet de budget la phase de préparation aux licences de navi- 
gant, la phase de qualification étant laissée à la charge des 
compagnies. C’est, je le répète, sur le total de 692 millions æ 
l'école nationale doit reverser 330 millions de francs à Air 
France pour que soit assurée la part de formation de base que 
l'école ne peut assurer encore. 

Enfin, pour répondre à la dernière observation de M. Moynet, 
je précise que j'ai remis, il y a une semaine, à M. le président 
de la commission des moyens de communication et du tourisme 
le texte du projet de statut du pue navigant qui sera 
déposé sur le bureau de l’Assemblée. 

Ja prends bien volontiers l'engagement de soutenir ce projet 
de lo: aussilôt que, sur proposition de la conférence des prési- 
aents, l'Assemblée aura bien voulu l’inscrire à son ordre du 
jour. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. 


M. Renée Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. La commission des moyens 
de communication et du tourisme a étudié le statut et le texte 
est actuellement à l'impression. Il pourrait donc, monsieur le 
ministre, être examiné incessamment par l’Assemblée. 


M. le ministre des travaux publics. Je suis à la disposition de 
la commission des moyens de communication et de l’Assem- 


blée, . 


M. le président de la commission des moyens de communica 
tion et du tourisme. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission des finances avait opéré un 
abattement de 1 million de francs, à titre indicatif, sur le cré- 
dit de chacun des chapitres 1080, 1090: et 3070. 

Après les explications fournies par M. Je ministre, elle 
renonce à l'abattement sur le chapitre 1080, dont l'objet était 
justement d'obtenir des précisions sur la formation: de base, 
ou plutôt — car le mot n'est peut-être pas très exaet — sur la 
formation élémentaire du personnel, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Dois-je comprendre, après avoir 
entendu les explications de M, le ministre, que quelque chose 
sera fait dans le sens indiqué par M. Moatti en commission ? 

D'autre part, M. le ministre peut-il nous assurer qu'un accord 
sera passé avec M. le secrétaire d'Etat à l'air pour permettre à 
des pilotes militaires de quitter l’armée de l'air avant l’âge 
fatidique des trente ans, puisque c’est là, sans doute, que sera 
recruté le personnel. 

Par ailleurs, si l'école nationale de l'aviation civile ne 
donne pas la formation de base indispensable, il faudra cher- 
cher ailleurs, mais vous aboutissez à un double emploi, 
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M. Edouard Corniglion-Molinier, Pourquoi ne pas reprendre, 
à cet égard, la formule anglaise ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Nous sommes actuellement 
en pourparlers avec le ministère de l’air afin de ne pas fermer 
la porte de l’école aux pilotes militaires, 

Je pense que nous arriverons à un accord. Après avoir 
reconnu que le recrutement des élèves se fait avant tout 

armi les pilotes militaires, il n’est pas possible, dans le statut 

u personnel, de fermer à ces derniers la porte de l’école. 
C'est pourquoi nous sommes convaincus que ces pourparlers 
aboutiront à une solution favorable. 

Quant à la date de discussion, je dorne toute garantie à 
M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, et je retire l'amendement, 


M, le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1080 au nouveau chiffre de 
63.866.000 francs. 

(Le chapitre 1080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1090. — Ecole nationale de l'aviation 
civile. — Indemnités et allocations diverses, 8.006.000 francs. » 


M. le rapporteur, La commission des finances abandonne 
également l'abattement qu'elle avait opéré à ce chapitre et 
propose de rétablir le chiffre prévu par le Gouvernement. 


M, le président. Je mets aux voix le chapitre 1090 au nouveau 
chiffre de 9.006.000 francs. 


(Le chapitre 1090, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1100. — Direction des bases aérien- 
nes. — Rémunérations principales, 521.084.000 francs. » 


M. Midol propose de réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
Je crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midoi. Au bas de Ja page 49 du fascicule budgt- 
taire, je lis: 

« L'importance des travaux d’aide militaire à réaliser par 
les soins des bases aériennes exige que soit pourvue la quasi- 
totalité des emplois budgétaires de ce service. » 

La dépense est de 22.930.000 francs, Si mes renseignements 
sont exacts, ces travaux ont pour but d'essayer d'établir la 
communication entre Metz et Châteauroux. Puisqu'il s’agit de 
travaux d'ordre militaire, les crédits devraient, me semble-t-il, 
être inscrits au budget de la défense nationale et non à celui 
de l'aviation civile. 

S'il en était ainsi, si M. le ministre de la défense nationale 
inscrivait cette dépense à son budget, les 22.930.060 franes qui 
se trouveraient de ce fait libérés nous permettraient d’amélio- 
rer la situation de l'aviation civile, et c’est l'objet de mon 
amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics, J'invite M. Midol à renon- 
cer à son amendement. 

En effet, les services des bases aériennes effectuent tous les 
travaux de construction et d'aménagement des bases, qu’il 
s'agisse de terrains civils ou de terrains militaires. Il n’est donc 
pas possible de scinder des crédits qui sont aflectés à la rému- 
nération de travaux effectués en tout état de cause par ces 
services. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Midol ? 


M. Lucien Midol. Non, monsieur le président, mais Ja décla- 
ration de M. le ministre prouve une fois de plus que des 
dépenses militaires sont camouflées dans un certain nombre 
de budgets civils. 


M, le président. L'amendement est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre 1100, au chiffre de 521.084.000 
francs. 


(Le chapitre 1100, mis aux voix, est adoplé.) 





Lt 
1110. — Direction des 
allocations diverses, 


M, le président, « Chap. 
aériennes, — Indemnités et 
francs. » 

M. Moynet, au nom de la commission des moyens de commu 
nication et du tourisme, a déposé un amendement tendant À 
réduire de 1.000 frames, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1110 avec l'exposé des motifs suivant: 

« Cet amendement à pour but de demander au Gouvernement 
de prendre les mesures nécessaires pour: 1° coordonner, uni- 
fier et développer l'infrastructure francaise; 2° subordonner les 
services constructeurs aux organismes chargés de définir les 
besoins des utilisateurs. » 


bases 
19.604.000 


La parole est à M. Moynet, mais pour quelques minutes seu- 
lement, la commission des moyens de communications avant 
largement dépassé son temps de parole, 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement, par lequel je 
rejoins la thèse de M. Jean-Moreau, de M. Bouret et de tant 
d’autres, à pour but de demander que la direction de la navi- 
gation aérienne soit un peu uniflée, Dans la mesure du pos« 
sible, il est préférable que ce ne soit pas celui qui bâtit l’école 
qui en devienne l'instituteur, que ce ne soit pas celui qui 
bâtit un barrage qui soit le distributeur d'électricité, I y a là 
un problème à revoir, et notre préoccupation rejoint celle expo- 
sée déjà par M. le rapporteur de la commission des finances 
à propos du personnel de la navigation aérienne. 


n 
Li 
Qu 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


| M. le ministre des travaux publics. J'ai déjà répondu, mais 
je répète volontiers que je prends note du désir exprimé par 
M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Dans ces conditions, 
président, je retire mon amendement, 


monsieur le 


M. le président. L’amendement est retiré, 


Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre de 19 mil- 


lions 604.000 francs. 
(Le chapitre 1110, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1120. — Ouvriers permanents des bases aériennes. —+ 
Salaires et accessoires de salaires, 55.359.000 francs, » — 


(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1130. — Service de la météorologie 
nationale, — Rémunérations principales, 914.820.000 francs, n» 

M. Moynet, au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme, a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1130, avec l’exposé des motifs suivants: 


« Cet amendement à pour but de demander au Gouvernement 
d'adapter les services météorologiques aux exigences techniques 
du trafic aérien international. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. A la vérité, cet amendement & 
pour but de demander à “M. le ministre des travaux publics 
de prévoir, dans le budget de 1953, un crédit plus important 
pour le service de la météorologie nationale. 


En effet, un plan d'organisation de la météorologie avait été 
révu, mais il n’a pas été suivi d'effet. L'écart augmente de 
Jour en jour et demain nous serons obligés d'engager des 
frais beaucoup plus importants pour aligner ce plan sur les 
crédits des autres services de la navigation aérienne, 


Nous demandons à M. le ministre d'examiner la question avee 
le ministère des finances afin d'essayer d'obtenir des crédits 
suffisants à cet effet. 


M. le président. M. Dufour à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chas 
pitre 1130. 


La paroiïe est à M. Dufour. 


M. André Dufour, Mon amendement tend à inviter le Gou- 
vernement à classer le corps des ingénieurs des travaux de la 
météorologie natianale, ainsi que leurs homologues de la navi« 
gation aérienne aux mêmes indices hiérarchiques que les eorps 
des ingénieurs des ponts et chaussées et des ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat. 2 


Lors du classement hiérarchique de la fonction publique. ceæ 
techniciens ont été sous-classés, 
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Or, leurs conditions de recrutement sont identiques à celles 
du corps des ingénieurs des ponts et chaussées, Comme eux, 
ils sont recrutés parmi les anciens élèves de l’école polytech- 
nique ou des grandes écoles de l'Etat, 

Dans ces conditions, le sous-classement auquel ils sont assu- 
jettis n’est pas justifié en droit ni en équité. IL s’agit donc, pour 
nous, de condamner une mesure d’injustice sur laquelle, nous 
l'espérons, nos collègues seront unanimes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
public. 


M. le ministre des travaux publics. Voilà ua point sur lequel 
le Gouvernement est entièrement d'accord avec le rapporteur 
et les membres de l’Assemblée qui sont intervenus. 

En 1950, malgré l'interdiction de créations d'emplois qui avait 
été décidée, il a été obtenu 40 créations. En 1951, 172 emplois 
ont été créés malgré la rigueur de Ja loi des maxima et 50 mil- 
lions de francs de crédits de fonctionnement supplémentaires 
ont été accordés par le réseau d'observation en altitude. 

En 1952, j'ai obtenu 163 créations d’emploi et 107 miklions 


de crédits supp'émentaires pour les radio-sondages. 
L'ensemb'e des crédits supniémentaires obtenus pour la 
météorologie est de 426.037.000 francs. C’est dire que je partage 
entièrement les préoccupations du rapporteur. 
Je lui demande donc de me faire confiance afin que, avec 


l'aide du service météorologique, nous obtenions, dans l’avenir, 
crédits nécessaires pour créer les emplois indispensables 


} 
es 
et adapter les besoins de la météorologie aux nécessités. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l’amen- 
dement de M. Dufour ? 


M. le ministre des travaux publics. Je m'excuse de n’avoir 
pas répondu à M, Dufour. Je lui signale que je ne suis pas 
tuaître du classement des fonctionnaires et des indices à affecter 


À 


à chacun d'eux. 


M. André Dufour. Vous pouvez quand même étudier la ques- 
tion et faire en sorte que cette juste revendication soit satis- 


M. le ministre des travaux publics. L'effort que nous avons 


fait pour relever le niveau du personnel de ces services prouve 


notre désir d'avoir un personnel de choix. Ce désir doit être 
suivi de l'octroi de traitements correspondants. 

Faites-nous confiance à ce sujet. Je ne peux pas, au cours 
d'un débat budgétaire, prendre l'engagement précis d'obtenir 
tel ou tel indice. 

Natre volonté d'avoir un personnel de qualité nous conduit 
falalement à lui donner des traitements correspondants. 


M. André Dufour. Je vous remercie, monsieur le ministre et 
e relire inon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Dufour est retiré. 


Monsieur le rapporteur pour avis, maintenezvous votre amen- 


dernent ? 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement de M. Moynet est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre 1130, au chiffre de 914.820.000 
francs. 
(Le chapitre 1130, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 1140, — Service de Ja météorologie nationale. — 
Indemnités et allocations diverses, 80.168.000 francs. » — 
[1 l 1] Le.) 

M. le président. « Chap. 1150, — Service de l’aviation légère 
et sportive. — Rémunérations principales, 99.667.000 francs. » 


M. Movnet, au nom de la commission des moyens de com- 
municalion et du tourisme, a dépose un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1150. 

En voici l'exposé des motifs: 

Cet amendement a pour but de demander au Gouvernement 


de : 
« {° Faire connaître les mesures prises à la suite du rapport 
de M. le contrôleur général Michaux; 





« 2° Faire respecter, dans l'attente d’un statut définitif, les 
termes du protocole de mars 1950; 


« 3° Présenter au plus tôt un projet de loi portant détaxe de 
l'essence aviation. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. L'’aviation légère et sportive qui 
est la base même de la vie aéronautique d’un pays, puisque 
c'est le meilleur élément de propagande aérienne que l'on 
puisse avoir, et puisqu'elle permet de former les jeunes .et 
d'entrainer les moins jeunes, subit les effets d’une crise. I 
semble qu'il y ait une mésentente entre les différents orga- 
nismes qui assurent la vie de cette aviation, c’est-à-dire l’orga- 
nisme officiel, le service de l'aviation légère et sportive, et les 
organismes privés: la fédération nationale aéronautique et les 
aéroclubs. 

Cette situation a été étudiée par M. le contrôleur général 
Michaux. Il a rédigé un rapport dont je ne connais pas les 
termes, puisqu'il est confidentiel; mais 1l serait peut-être bon 
de nous en donner connaissance et de préciser les mesures 
qui seront prises pour éviter des critiques analogues à celles 
formulées par M. Michaux. 

D'autre part, il est évident que la seule façon de résoudre 
ce problème sera de donner un statut à l’aviation légère et 
sportive. En attendant ce statut, un protocole avait été igné 
au mois de mars 1950, entre M. Hoederer, alors directeur de 
l'aviation civile, et la fédération nationale aéronautique. H 
ne semble pas avoir été suivi d'effet. 

Je sais très bien qu'au sujet de ce protocole, la cour des 
comptes a émis un avis quelque peu hostile, qui date de plus 
de dix-huit mois. - 

Je voudrais savoir pourquoi pendant ces dix-huit mois, on 
n'a pas appliqué le protocole. On a. ainsi, tendu les relations 

ui doivent exister entre les aéroclubs et le service de l’avia- 
tion légère et sportive. 


Je pourrais donner d’autres explications à ce sujet. 
M. le président. Ne le faites pas, je vous en prie. 


M. le rapporteur pour avis. Je termine donc. 

En ce qui concerne la détaxation de l'essence, il serait impor- 
tant de réaliser, pour l'aviation civile, le même effort qui est fait 
depuis un grand nombre d'années en faveur de l'inscription 
maritime. 

En effet, le possesseur du plus petit bateau, d’une vedette, 
par exemple, peut acquérir de 100 à 3.000 litres d'essence 
détaxée. IL serait beaucoup plus utile de faire un effort pour 
l'aviation. 


M. Paul Couston. Très bien ! On ne le dira jamais assez. 


M. le rapporteur pour avis. À ce sujet, j'ai été chargé d’un 
rapport par de nombreux collègues. Je pense pouvoir le pré- 
senter bientôt devant cette Assemblée. M. Je ministre pourrait-il 
nous apporter, en ce domaine fort important, l’appui du Gou- 
vernement ou du moins de son département ministériel ? 


M. ie président. M. Le Sénéchal a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1150. 

Cet amendement, d’après son exposé des motifs, a pour but 
d'inviter le Gouvernement à créer des emplois de chefs-pilotes 
et de moniteurs-adjoints dans les départements d’outre-mer. 


La parole est à M. Le Sénéchal, 


M. Louis Le Sénéchal. Monsieur le président, cet amendement 
se défend de lui-même. 


M. le président. En effet, il est très clair et ne nécessite pas 
d'explication. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean-Moreau, rapporleur. Je dirai quelques mots sur la 
demande de détaxation de l'essence au profit de l'aviation civile 
ui, d’ailleurs, est consécutive à une proposition de loi n° 1019 
de M. Couston. 

M. Moynet est rapporteur au fond au nom de la commission 
des moyens de communieation. et je suis rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 





























—— 
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J'ai entre les mains deux rapports, celni du ministère 
des travaux publics et des transports qui est favorable et celui 
du ministère du budget qui ne l’est pas du tout, vous vous en 
doutez. (Sourires.) 


M. Paul Couston. C’est navrant! 


M. le rapporteur, Je demande à l’Assemblée de ne pas se 
prononcer sur l'amendement concernant la détaxe de l'essence, 
puisque M. Moynet et moi-même allons soumettre nos rapports 
aux délibérations de l’Assemblée. 

L'application de la détaxe qui est demandée entrainerait 
selon M. le ministre du budget l'octroi d'une subvention de 
206 millions de francs. 

L'Assemblée peut prendre tel texte qu’elle voudra, en consi- 
dération, mais elle se prononcera sur la proposition de loi de 
M. Couston. 


M. le président. La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. J'ai déposé un amendement sur le même 
sujet au chapitre 3120, mais mes observations {rouvent aussi 
bien leur place au chapitre 1150. 

Le prix élevé de l'essence et ses dernières augmentations 
risquent de porter, effectivement, un coup mortel à l'aviation 
sportive et principalement aux aéro-clubs. 


M. Paul Couston. S'il ne s'agissait que de l'aviation sportive, 
ce ne serait rien! 


M. André Dufour. Actuellement, l'essence utilisée par les aéro- 
clubs coûte 72,40 francs le litre, d’après les indications qui 
m'ont été données. 


M. Paul Couston. 76 francs. 


M. André Dufour. De ce fait, le prix de l'heure de vol varie 
entre 3.500 et 4.000 francs suivant les aéro-clubs dont les frais 
d'entretien et d'utilisation de matériel sont variables. 

Dans de telles conditions, la pratique de l'aviation sportive 
devient de plus en plus le monopole d’une catégorie sociale 
aisée. 


M. le rapporteur. Il n’y en à plus! 


M. André Dufour, Il est évident que la classe ouvrière, avec 
ses maigres salaires, est dans l'obligation de renoncer à ce 
sport qui avait F is un grand essor au lendemain de la lJihé- 
ration, lorsque des ministres s’intéressaient à l'aviation popu- 
laire et favorisaient son développement. 

L'augmentation du prix de l’essence est la cause essentielle 
du prix de plus en plus élevé de l’heure de vol. Elle entraîne 
évidemment une très grande diminution de l’activité de l’avia- 
ion sportive et des aéroclubs. 

Les statistiques de la consommation du £arburant des aéro- 
clubs et de l’aviation privée mettent en évidence le recul 
considérable de l’activité enregistrée depuis 194$. 

Qu'on en juge: année 1948, 12.749.000 litres d'essence con- 
sommés; 1949, 9.050.000 litres; 1950, 6.563.000 litres; les pré- 
visions pour 1951 sont de 5 millions de litres. 


Il est donc urgent, si l’on ne veut pas voir disparaître com- 
plètement nos aéroclubs, de prendre en leur faveur des mesur- 
res immédiates. 

C'est pourquoi, contrairement à ce que demande M. le rap- 
porteur, nous souhaitons que l’amendement de M. Moynet soit 
voté immédiatement, avec cette signification que nous deman- 
dons au Gouvernement la détaxe des carburants pour tous les 
aéroclubs. 


Nous estimons que l’Assemblée doit se prononcer immédia- 
tement sur cette importante question. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne suis pas opposé à une telle proposi- 
tion. Je dis que les commissions sont saisies d’une proposi- 
tion de loi. 1 vaut mieux la laisser venir en discussion. Nous 
demanderons d’ailleurs son inscription à l’ordre du jour. 


M: André Dufour. Le Gouvernement a pris la Aécision d’ang- 


menter je prix de l’essence sans qu’une proposition de Joi sait 
discutée par l'Assemblée. SOTENÉT ME 1H 








Nous estimons donc qu'il peut prendre la décision de détaxer 
sans que soit volée une proposition de loi. 


M. le rapporteur. Vous trouverez les recettes correspondantes, 


M. le président. La parole est à M. le 
publics, 


ninistre des travaux 


tion de l'aviation légère et sportive. 
M. le contrôleur général Michaux, en effet, a été chargé d’un 


rapport dont les conclusions seront très prochainement sou- 
mises à une commission que je viens de créer: la commission 
de l'aviation légère et sportive. 

Cette commission comprend des représentants des ministères 
des finances, de l'éducation nationale, afin d'associer je u« 
nesse et les éducateurs à l'étude de ces questious, et du secré- 
tariat d'Etat à l'air. En font partie également les présidents de 
la fédération nationale aéronautique et de l’Aéro-club de France 
et des personnalités aéronautiques parmi les plus qualifii 

La composition de cette commission offre donc tout: S 
garanties de compétence et je suis persuadé que les rapports qui 
seront fournis permettront d'obtenir un statut modifié qui 
donnera satisfaction à tous. 

En ce qui concerre le protocole, je dois dire à M. Movnet que 
par référé dun 48 octebre dernier la cour des comptes deman 
que'soit résilite sans délai cette convention et que soie pré 
cisés de manière indiscutable les rôles respectifs du sers la 
l'aviation légère et sportive de la fédération nationale ai 1- 
tique et de l'Aéro-club de France. Ces questions seront éç - 
ment soumises à la commission de l'aviation légère et je pense 
que nous pourrons, à très bref délai, donner satisfact au 
désir légitime de M. le rapporteur pour avis. 

Quant à la détaxe sur l'essence, je crois que l'Assemblée 
comprend Ja situation difficile dans laquelle je me tm 


Responsable de l'aviation jégère, j'ai le désir très vif d'obtenir 
de l’essence aux meilleures conditions, afin de permettre à un 
plus grand nombre de pilotes d'accompl r le sombre d'heures 
de vol qui leur est indispensable pour acquérir la maitrise 
nécessaire. 

D'autre part, étant membre d'un Gouvernement qui doit ve :ler 
à préserver ses créüits budgétaires et ses recettes, il m'est ‘diff 
cile de prendre une position formelle. 


Cependant, je donne l'assurance suivante. Non seulement je 
suis favorable à l'octroi d'une détaxe importante du prix de 
l'essence, pour permettre aux élèves-pilotes de rsuivre lei 
entraînement, mais j'ai adressé une lettre à M. le ministre des 
linances, il y a moins de huit jours, pour d les 
quarnitités d'essence nécessaires au fonctionnement des ro- 
clubs et de toute l’aviatior légère soient exoufrées de toutes 
taxes. 


M. le président. La parole est à M. Couston, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Paul Couston. Monsieur le ministre, jes explicatio [ue 
veus venez -de fournir sont certainement très intéressantes. 


Nous connaissons lbien votre sympathie personnelle pour jes 
aéroclubs et l’eflort que vous faites, en toutes circonstances 
pour les soutenir, mais nous sommes certains, d'autre part. 
que nous nous heurterons au bastion de Ja rue de Rivoli et il 
est peu probable que le ministère des finances accorde ce que 
monsieur le ministre, vous souhaitez de votre côté donner aux 
clubs. 


Vous avez parlé de la formation et de l'entrainement des 
jeunes pilotes, C’est très bien. Si une mesure devait être prise 
en leur faveur, nul plus que moi n’en serait satisfait. En effet 
j'ai à la mémoire un texte de loi qui porte mon nom et q ii 
devient très insuffisant, mais il n'avait pas d’autre but que de 

, 
} 


diminuer le prix de revient de l'heure de vol pour les jeunes 
de dix-huit à vingt et un ans faisant partie des aéro-clubs. 

Ce qui est extrêmement grave, c’est que non seulement la vie 
même de ces clubs est en jeu, mais qu'il y a péril également 
pour une forme d’avialion qui n'est pas exclusivement une 
aviation sportive et légère. 


M. le rapporteur pour avis. Très bien! 


M. Paul Couston. Cette aviation, je voudrais la considérer 
comme une aviation de liaison. 


Les observations présentées par M. Dufour ont tout leur prix. 
Mais lui dirais-je que si l'aviation n'était qu'un sport, les efforts 
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que nous ferions pour elle ne seraient pas tellement essentiels. 
Mais ce n’est pas sous cet aspect qu'il faut considérer le pro- 
blème, 

Il est une forme d'aviation qui pourrait servir très utilement 
le commerce et l'industrie, la vie économique du pays, tandis 
qu'elle ne peut plus les servir dans la mesure où l'heure de vol 
revient à un prix prohibitif, 

Le prix de l'heure de vol est peut-être encore plus excessif 
jour les usagers possesseurs d’un avion personnel que pour 
A4 aéroclubs, A que soit l'importance des tarifs qui ont 
été cités tout à l'heure. 

D'aucuns pensent, je le sais, que l’essor de la grande aviation 
n’est pas lié à l'essor de la petite aviation. Je n’en suis pas sûr. 
M. le rapporteur pour avis. Très bien! 


M. Paul Couston. Nous avons eu une grande aviation parce 
que nous avons eu d'abord une petite aviation, 


M. le rapporteur pour avis. Bien entendu. 


M. Paul Couston. Nous ne maintiendrons une grande aviation 
que dans la mesure où sera perpétué dans notre pays un esprit 


aéronautique. 

I n'y aura bientôt plus d'esprit aéronautique; car les gens 
qui vivent la vie des aéro-clubs se rendent parfaitement compte 
qu'ils n'auront bientôt plus la possibilité de mettre le pied sur 
le gazon du terrain et encore moins de monter dans un avion, 
t notamment à cause du 


et > pour de nombreuses raisons, el 
D! le l'essence. 


P IX dt 
M. Moynet a dit très justement qu'il était extrêmement facile 
de naviguer sur un yacht de plaisance ou un petit bateau de 


P! »menade avec de l'essence détaxée. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Et en canot automobile. 


M. Paul Couston, Il est très vrai que les canots automobiles 
e déplacent avec une essence qui coûte entre 20 et 25 francs 
> litre, suivant le lieu où on la prend, mais lorsqu'on veut de 
essence d'aviation à 80 degrés d’octane, elle coûte au moins 


1e 


IN 
2 


1 
a m0 NF 
io OÙ 10 francs. 


I! est absolument certain que nos aéro-clubs n'ont plus qu’à 
leurs portes! Les personnes qui se réunissent pour voler 


fe mer 
sur un avion personnel n’ont plus qu’à mettre Jeur avion je 
ne e<.is où, car il ne servira plus. 

Cela est très grave. 


ets que la discussion de ce budget ne permette pas de 
traiter le fond du problème, Tout à l'heure M. le rapporteur a 
dit avez: beaucoup d’à-propos qu’une proposition de loi était en 
préparation et qu il conviendrait, lors de fa discussion, de traiter 

» problème complètement. C’est vrai, et je connais bien cette 
proposition, puisque j'en ai été le premier signataire, mais je 
pense que nous avons aujourd’hui une occasion exceptionnelle, 

lis qu'il y a ici tant de députés qui voudraient encore croire 
l'aviation mais se demandent si cela sera possible. 

Au moment où viendra en discussion le texte de loi dont 
parlait le rapporteur j’atmosphère sera peut-être plus favo- 
rabie, si nous l'avons préparée dès aujourd'hui. Convenons que, 
jusqu'à présent, sauf de la part de quelques éléments de cette 
Assemblée qui ont apporté à l'aviation une sympathie de tou- 
rs, dans de nombreuses circonstances, lorsque se pose le 
blème de l'aviation légère, pour cette activité que j’appelle- 
‘aviation de liaison, nous ne trouvons généralement pas 


I 
l'écho que nous méritons. 


4 


)U 
pro 
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1 l'extrême droite. Très bien! 


M, Paul Couston, Aussi, monsieur le ministre, je vous 
lemande spécialement aujourd'hui, puisque nous parlons de 
question en y insistant spécialement, que <eux qui 
‘nt encore à ce secteur aéronautique et qui comptent sur 
pour faire avancer toutes les autres formes d'aviation, 
rouvent en vous — mais ils savent bien qu'il en sera ainsi — 
l'appui sur Jequel ils comptent, (Applaudissements au centre et 
bancs à droile et à l'extrême droite.) 


ri à 


sur divers 
M. le président, Ia parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je voudrais tout de même 
ne pas laisser l’Assemblée sous l'impression noire que M. Cous- 
ton vient de lui donner en ce qui concerne l'aviation légère 


et sportive, 





M. Paul Couston. Hélas! 


M. le minstre des travaux publics. Pour ceia, je vais lui 
donner quelques chiffres. 

Dans le domaine de l'aide apportée par l'aviation légère et 
sportive à l’armée de l'air en 1951, plus de 5.000 jeunes gens 
ont suivi les cours de la préparation militaire technique et 
près de 1.100 élèves pilotes ont été formés, tant par le service 
de l’aviation légère que par les aéroclubs. En 1952, les besoins 
exprimés par l’armée de l'air étant plus considérables, puisque 
l'on peut compter que la préparation militaire technique sera 
à peu près doublée, l’armée de l'air aura besoin de 2.400 
élèves dégrossis par l'aviation légère, ce qui représente plus 
de 50.000 heures de vol, qui seront remboursées par le service 
de l'aviation lé&ère et sportive au tarif de 4.000 francs l'heure 
de vol plus 40 litres d'essence gratuitement versés par l’armée 
de l'air, 

M. Paul Couston. Permettez-moi de vous dire que ce n’est 
pas ie même problème. 

M. le ministre des travaux publics. Je dis cela pour indi- 
quer que ies jeunes gêns qui désirent faire de l’aviation en 
ont la possibilité. 

En ce qui concerne la vie des aéro-elubs, je vous ai donné 
mon avis et je vais prendre parti: s’il ne reste de l’amende- 
ment de M. Moynet que la partie relative à la détaxe de l’es« 
sence, je l’accepterai pour vous montrer mon désir de vous 
aider à obtenir de la rue de Rivoli cette mesure souhaitable. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le Sénéchal pour défens 
dre son amendement. 


M. Louis Le Sénéchal. Je me suis aperçu qu'il n’y avait pas 
de chefs pilotes adjoints ni de moniteurs pilotes dans les 
départemerts d'outre-mer. J'en demande la raison, ainsi que 
les mesures que compte prendre M. le ministre pour remédier 


à cette situation. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 
M. le ministre des travaux publics. L'impossibilité budgé- 


taire légale opposée aux créations d'emplois nous a empêchés 
de les désigner. Sur ce plan, j'accepte de reconsidérer la 


question. 


M. Louis Le Sénéchal. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, et je retire mon amendement, 


M. André Dufour. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dufour, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. André Dufour, M. le ministre nous a dit tout à l’heure 
qu'il était prêt à accepter un amendement spécial demandant 


la détaxe du carburant. 

J'ai déposé au chapitre 3120 un amendement en lui donnant 
ce caractère. Je le reporte sur le chapitre présentement en 
discussion, ce qui est de nature à satisfaire tout le monde. 

Nous espérons, monsieur le ministre, que des paroles, vous 
passerez aux actes. 


M. le président, M. Le Sénéchal ayant retiré son amende 
ment, nous ne sommes plus saisis que de l'amendement de 


M. Moynet.… 


M. le rapporteur pour avis. Déposé au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. 


M. le président, auquel il ne donne plus que la signifi 
cation d’une demande de détaxe de l'essence. 


M. Dufour, si j'ai hien compris, s’y rallie. 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Il s’agit ici, ainsi que l'a dit 
M. Couston, de toute notre aviation, et si l’autre jour il me 
reprochait aimablement mes canons, je pourrais lui dire que 
lui aussi il sait se déchaîner lorsque les 75 chevaux sont der- 
rière lui. (Sourires.) - 

Il ne s’agit pas, monsieur le ministre, de savoir si l’armée 
de l'air va faire quélque chose. Les aéro-clubs sont dans une 
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situation critique et je me contente d’attirer votre attention 
sur deux chiffres. Le total des crédits affectés aux aéro-clubs 
est de 12.719.000 francs, tandis que le crédit inscrit au budget 
pour l'entretien des véhicules est de 23 millions de francs. 


11 ÿ a là un écart qu'il n’est pas possible d'accepter parce 
que l'intérêt de l'aviation légère exige que les avions volent 
plus que les voitures ne roulent. (Sourires.) 


Je veux bien retirer les deux premières parties de l'exposé 
des motifs de mon amendement si de votre côté, monsieur le 
ministre, vous prenez l'engagement qu'un statut et un proto- 
cole définitif seront établis à la suite du rapport du contrôleur 
général Michaux. 


Quant à la détaxe de l’essence, ce n’est pas seulement moi 
qui la demande, car la commission a été unanime. 

Je vous demande donc, monsieur le président, de mettre aux 
voix mon amendement, qui a été déposé le premier, auquel je 
ne donne plus que la siguification d'une demande de détaxe 
de l’esseace d'aviation. 


M. le président. Puisque vous abandonnez les deux premières 

arties de l’exposé des motifs, votre amendement aurait pour 
but de demander au Gouvernement de présenter au plus tôt un 
projet de loi portant détaxe de l'essence d'aviation. 


C'est à ce texte que se rallie M. Dufour ? 


M. André Dufour. Je n’avais pas entendu le libellé. J'ai précisé 
tout à l'heure que le Gouvernement n’a pas eu besoin d’un 
texte de loi pour augmenter le prix de l’essence. Si nous devons 
attendre que soit discuté en commission et devant l’Assemblée 
nationale un texte portant détaxe, les aéro-clubs ne sont pas 
près d’avoir satisfaction. 


Sur ce point, nous ne sommes pas d’accord. Nous donnons à 
notre amendement, que nous maintenons, la signification d’une 
détaxe immédiate par le Gouvernement, de l'essence destinée 
aux aéro-clubs. 


M. le président. Monsieur Dufour, votre amendement a le 
même objet que celui de M, Moynet.…. 


M. André Dufour, Il va plus loin. 


M. le président. ...puisqu'il tend également à opérer une 
réductior indicative de 1.000 francs. 

Votre interprétation, qui ne peut être qu'indicative, a sans 
doute un sens plus rigoureux que celle de M. Moynet, mais 
c’est ce dernier amendement, déposé le premier au nom de Ja 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
que je dois d’abord mettre aux voix. 


Je vous demande de vous rallier au texte de la commission, 
aux délibérations de laquelle vous avez participé. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mon cher collègue, j'ai eu Ja 
même jilée que vous. J'ai estimé qu’un crédit de 200 millions 
de francs, qui représente peu de chose dans un budget général, 
est très important pour la vie de notre aviation. 


IL aurait été très intéressant que l’Assemblée nationale prit 
au cours de cette matinée une décision qui serait restée dans 
ses annales en votant souverainement la détaxe de l’essence 
pour les aéroclubs. 


.Mais vous savez très bien qu’on nous aurait opposé l’ar- 
ticle 48 si nous l’avions proposé, et c’est la raison pour laquelle 
je ne le propose pas tout en Je regrettant. 


M. le président. La paroi: est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Monsieur le président, j'estime que chaque 
arlementaire donne à ses amendements dans une discussion 
udgétaire le sens qui lui convient. 


. M. Moynet à déposé au nom de la commission un amende- 
ment pour demander au Gouvernement de déposer un grojet 
de loi portant détaxe de l’essence d'aviation. Nous ne sommes 
pas d'accord sur ce sens et nous donnons à notre amendement 
une autre signification; nous demandons au Gouvernement de 
prendre immédiatement une décision. Je demande donc que 
mon amndement soit mis également aux voix. 


M. le président. Nous allons donc voter sur les sens (Sourires.) 


Je mets d’abord aux voix l'amendement déposé par M. Moy- 
net, au nom de la commission des moyens de communication 





et du tourisme, tendant à rédure de 1.000 francs, le crédit au 
chapitre 1150 pour demander au Gouvernement de présenter au 
plus tôt un projet de loi portant détaxe de l'essence d'aviation. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 
de M. Dufour pendant à réduire de 1.000 francs, à titre indica- 
tif, le crédit du chapitre 1150. 

M. André Dufour, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scratin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tn : 
Nombre des volants. nsc cocuoce eo 208 
MEN ADMDIDO como conso se oo + 105 
Pour l'adoption ..... dves ‘O0 
6 ES PPPET ET TITI . 0 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 1150 au nouveau chiffre de 
99.665.000 francs, résultant de l'adoption de ces deux amende- 


mets. 
(Le chapitre 1150, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


r s 7 + 
VOVEE à 14 PI ld1n6 


M. le président. La suite du débat est re 
séance. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis, Je suis chargé par la commission 
des moyens de communication et du tourisme, étant donné 
qu'il n’y à pas de réunion de commissions cet après-midi, et 
si le Gouvernement est d'accord, de demander à l’Assemblée 
de poursuivre l’examen de ce budget cet après-midi à quinze 
heures. 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement est d'ac- 
cord. 

M. le président. L'article 34 du règlement est formel, mon-ieur 
le rapporteur pour avis. L'ordre du jour réglé par l'Assemblée 
sur proposition de la conférence des présidents ne peut plus 


être modifié. 


mes D es 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique: 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi re.atifs au déveloprement des cré- 


dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952: 

Travaux publics, transports et tourisme (IL. — Aviation civile 
et commerciale) (suite) (n°s 097-1628-1668-1675. — M. Jean- 
Moreau, rapporteur) ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre suite) (n°° 981- 


1592-1736-1737. — M. Darou, rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures vingt minutes.) 
Le Chef du service de la st nourar *4 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL Laissy, 
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Cayeux (Jean), Guislain, Mollet (Guy). 
ANNEXES AU PROCES-VERB eee PR pomn) png L 
+ > a ‘ Chanant, oire-Inférieure. Montala 
PET L . R AL Charlot (Jean). Guitton (Antoine), Monteil (André), 
DE LA Charpentier. Vendée. M m — a) 
ser à s Chassaing. Hakiki. Montel (Eugène 
1° séance du mercredi 12 décembre 1951. Chastellain. [Lalbout. Haute-Garonne; 
— Christiaens, Henneguelle. Montlgolfler (de). 
Coffin. Heuillard. Mortjou (de). 
Colin :Yves), Aisne. Hugues (Joseph- Morè ve. 
SCRUTIN (N° 468) Condat-Mahaman, André), Seine, Moro Giafferri (de). 
Conle. Hulin. Mouchet, 
Sur l'amendement de M. Sauer au chapitre 3030 du budget des Cordonnier. Hutin-Desgrées. Mouslier (de). 
affaires économiaues euriôme délibération Lo Fr RES Cocte-Floret (Alfred), Ihuel, Moynet, 
Re : REES n) (Œruis, 66, [onction Haute-Garonne. , Isorni. Naegelen (Marcel). 
nement de l'ad centrale Coste-Floret (Paul), Jaquet (Gérard), Seine. | Xenon, | 
Hérault, Jarrosson. Nigay. 
( 253 Coudert. Jean (Léon), Iérault.|Ninine. 
Rene Vperons see poses es Coudray. Jean-Moreau, Yonne. | Noe (de Ja). 
Majorité absolue.............00 0 io rs 227 Cousion ‘Paul. Joubert. Notebart, 
Coutant (Robert). Juglas. Olmi. 
Pour idoption...... DETTEEEE . 101 Crouzier, Jules-Julien. Oopa Pouvanaa. 
Don EC ne A Ruth APE 352 Dagain Kessous (Youcéf). Juid Cadi. 
LS Daladier (Jdouard). Kir. Ju Rabah 
Darou Klock. (Abdelmadjid). 
L'A | p David (Jean-Paul), Laborbe Pantaloni. 
L Seine-et-Oise. Labrousse. Paquet. 
David (Marcel), Lacaze (Henri). Paternot, 
Landes. La Chambre (Guy). |Pebellier. 
Deboudt (Lucien). Lacombe. Peltre. 
Ont voté pour : Defferre. Lacoste. Penoy. 
Defos du Rau. Lafay (Bernard), Perrin. 
Lbegoutte. Laforest, Petit (Guy), Basses- 
MM Du] Ma Meunier (Pierre), Mme lhegrond Mme Laissac. Pyrénées. 
A | \ ] Mine Duve s | Côle-d'Or. Deixonne. Laile, Pierrebourg (de). 
ba | }, | Mme Estach)y [Midol Dejean Lamarque-Cando. Pineau. 
5 U | Estradère Mora. De'achenal, Lanet (Joseph-Pierre), |ll:ntevin, 
Ba | | Fajo Ï I | Mouton. Delbez. Seine. Pluchet. 
Ba | Fay | Muller. Delbos (Yvon). Lapie (Pierre-Olivier). | Mme Pcinso-Chapuis. 
Mme Ba Denise), | Fourvel | Musmeaux. Leiino'le, Laplace. Pradeau. 
Loi | Mme François {Noël (Marcel), Aube, Denais (Joseph). Laurens (Robert), Prigent (Tanguy). 
B rles), | Mi Gabriel-Péri. Patinaud Denis (André), Aveyron. Pupat. 
Seine-el-UIse | Mme Ga {Paul (Gabriel. Dordogne Le Bail. Quénard. 
Be Alcide), Marn Gautier. Pierrard. Depreux (Edouard). Lecanuet, (Juilici, 
Be | Giovo Mme Prin Deshors. Lecourt. tahier. 
Bill | Girard |Pronteat. Desson. Le Coulaller, Raffarin. 
Bil | uosnat Prat. Detœuf, Le Cozannet. Rainarony. 
Bi | Goudoux [Mme Rabalé. Devemy. Leenhardt (Francis). |Ramonet. 
B | | Mme Gra Renard (Adrien) bDevinal. Mme Lefebvre Raraivo. 
Bo int | Gra oille 1e Ee F L Dezarnaulds, (Francine), Seine. |Raveloson. 
Bra | Grenier (Fernand) Me hs Dicko (IHamadoun) Lefèvre (Raymond), Raymond-Laurent. 
Ca Ma | Mme Guérin (Rose). |Rochet (Wal leck) Mile Dienesch. Ardennes. Reub. 
Ca | Guiguen oser Lt is Dixmier. Lejeune (Max). Regaudie. 
Cal | Guyot (Raymond). Hop sé os (Gabele Dormmergue. Me Lempereur, Reille-Soult. 
Ca | Joinville (Alfred CCS ue rie). Dorey. Léotard (de). Réyillon (Tony). 
Ca |" Maleret Eiroÿe Douala Le Roy Ladurie. Key. 
Cermolacce | Kriegel-Vairimont Le + Dcutrellot, Le Sciellour. Reynaud (Paul). 
{ | Lambert (Lucie | Mme Sporusse. LBraveny. Le Sénéchal. Rincent. 
Ch | Lamps [Thorez (Maurice). Dubois, Le Troquer (André). |Roliand. 
Ct | Lecui [Tillon Charles), Ducos. Levindrey. Rollin ‘Louis). 
CI | Lenormand (Andre LournE Ducreux Liautey (André). Rouvier. 
Co | Linet l'ourlaud Dumas (Joseph). Litalien. Rousselot 
Co Alfred), Seine. | Mar iu (Robert), | rie |; Dupraz (Joannès). Liurette. Saïah (Menouar). 
p ce [Mme \ iillant- Duquesne. Louslau. Saïd Mohamed Cheikh, 
Cr | Mancey (André), Couturier, Durroux. Loustaunau-Lacau. Saint-Cyr. 
Da ] Pas-de-Calais Védrines. Duveau. Lucas. Saivre (de). 
Lei is | Martel (Henri), Nord. |Vergès Plain. Lussy Charles. Salliard du Rivault 
De \Iphonse), | Marty (André [Mme Vermeersch, Estèbe, Mabrut. sauvajon, 
Haute-Vienne Mlle Marzin. [Villon (Pierre). Evrard, Mailhe. Savary. 
D Jacq | Ma Zunino. Fabre. Manceau (pernent, Schafr. 
Dufour | Merci And Oise FaggianeHi. Maine-et-Loire. Schmitt (Albert), 
Faraud, L Marcellin. Bas-Rhin. 
Faure (Maurics), Lot. | Martel (Louis), Schmitt (René), 
Félice (de). Haute-Savoie. Manche. 
Ont voté contre : Florand. Martinaud-Déplat. Schneiter, 
Fonlupt-Esperaber. Masson (Jean). Secrélain. 
Fourcade (Jacques). Massot (Marcel). segelle, 
MM. g Jacates iRlachette. Fouyet. À Maurellet. Sibué. 
A! (a / | Boganda. Frédet (Maurice). Mayer (Daniel), Seine.| Sidi e! Mokhtar, 
Ait Ali (Ahmed Barrot | Edouard” Bonnetous. Gabelle. Mazel. Surfridt. 
and \d] Baudry d'Asson (de). |Boscary-Monsservin. Gaborit. Mazier. Silvandre. 
Vienne Ba Bouhey (Jean), Galy-Gasparrou, Mazuez (Pierre- Simonnet. 
André (Pierre Rave Bourdellès. Garavel. Fernand). Sion. 
Meur} Moselle. | Bea le Bouret (Henri): Gardey (Abel). Meck. Sissoko (Fily-Dabo), 
AI ! | (Paul Boutbien. Garet (Pierre). Médecin. Smail. 
A! e {Emil Bouxom. Gau Méhaignerie. Solinhac. | 
An Becque Brahimi (Al). Gazier. Mekki. sourbet., 
Ar! r ii Briflod. Genton. Mendès-France. Taillade, 
Ar! B Aly Cherif, { Burlot Gernez. Menthon (de). Teilgen (Pierre- 
Auban (Achille). Benbahmed (Mostefa) aillavet. Gosset. Mercier (André-Fran- Henri). 
Au Jean). Béné (Maurice). |Caliot (Olivier): Goubert. çois), Deux-Sèvres. |Thibault. 
Aul Pa f na (Mohamed). |Capdeville. Gouin (Félix). Mélayer. Thomas (Alexandre), 
Audeguil en Touni Cartier (Gilbert), Gourdon. Meunier (Jean), Côtes-du-Nord. 
Aumeran Berthe seine-et-Oise. Gozard (Gilles). Indre-et-Loire. Thomas (Eugène), 
Ba Ra | Cartier (Marcel), Grimaud (Henri). Michaud (Louis), Nord. 
Bad ic urt Drôme, Grimaud (Maurice), Vendée, Tinguy (de): 
Ba; | Robert) Cassagne, Loire-Inférieure, Minjoz. Titeux. 
Barangé (Charles), Bill Catoire. Guérard. Millerrand. Toublanc, 
M et-Loire, Billiemaz Catrice. Guichard. Moch (Jules). Tracal. 
Barbier Bin Cavelier, Guille. Moisan. Tremo 
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Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vails (Francis). 
Vassor. 


Velonjara. 
Verdier, * 
Verneuil. 

Li. 4 (Emmanuel). 
Viatte 

Villard 


Villeneuve (de). 
Wagner, 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 
Zodi ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 

Bacon. 

Barrachin, 

Barrès. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Pénard (François). 

Bendjelloul. 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billotte. 

Boisdé. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Catroux. 

Chaban-Delmas. 

Charret. 

Chalenay. 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermaänn. 

Cochart, 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier, 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

Delcos, 

Delijaune. 

Desgranges. 

Diethelm. 

Pronne. 

Durbet. 


Faure (Edgar), Jura. 


Feb + 
Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Forcinal,. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 





Frugier. 

Furaud. 

Gaillard. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guthmuller, 

Halleguer, 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et- Marne. 

Jacquinot (Louis). 

July. 

Kauffmann, 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Faniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Letourneau. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Louvel. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maïbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mignot, 

Moalti. 


Molinatti. 


Mondon. 





Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montillot, 

Merice. 

Nazi-Boni. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston, 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pasteur Val'ery-Radot. 

Patria, 

Pel'eray. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peytel, 

Pflimlin, 

Pina y. 

bPinvidie. 

Pleven (René) 


Que uille 

Quin son. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Sacne-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rousseau. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein. 

Schurnan (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sou. 

Soustelle, 

Temple, 

Thiriet, 

lirolien. 

Ulver. 

Vallon (Louis), 

Vendroux. 

Vigier. 

Maurice Vidllette. 

Wolff. 


(Ienri). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bardon (André), 


Cadi (Abd-el-Kader), Souquès et Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Mutter (André), qui présidait la séance. 


de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NOM RE VOD css csanéocésécosesesoose 457 
Majorité MU rs soon ve gate cuve 


Pour l'adoption. LELELELELLLILLLLLLE) 401 
Con 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


466) 





Sur l'article unique du budget des ajfaires économiques. 
Nombre des votants......,..... AROAEPENRE ET 453 
Majorité absolue............., ANT EVANS PPS TA 227 

Pour l’adoplion......... + CN ARR 352 
Contre ............ssssesse m..see 101 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Aiù (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Perre), 
the-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Arbelt'er. 
Arnai. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d’45 
Baurens. 
Bayiet 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet, 
Begou.n. 
Ben Aly Cherif, 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana 

Berthet. 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Billères. 

Billiemaz. nd 

Binot. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bcurdellès. 

Bouret (Henri). 

| --rgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Eruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caliot {Olivier}. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert); 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 


Meur- 


son (de). 


(Mohamed). 


Ont voté pour : 


Chassaing. 
Chastellain. 


Chevigné de). 
Christiaens. 
Coffin 
Colin (André), 
Finistère. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfre.l} 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul, 
ILE ra à . 

Coude! 

Conbies. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 


Coutant (Robert), 


Crouzier. 

Daz ain 

Daiadier (Edouard). 
Darou 

David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 


David (Marcel}, 
Landes 
Deboudt (Lucien). 


Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Deg 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau. 

Elair 

Evrard. 

Fabre 

Faggianeli. 

Faraud. 

Faure 

Faure 


rond, 


(Edgar), Jura 


Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Espera ber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 

Gabelle, 

Gaborit, 








Gaillard. 
Galy-GaäsparTOou, 
1aravel, 
Gardey (Abel), 
Garet ‘Pierrt 
Gau 
avini 
Uazier 
‘enton. 
1ernez 
Gossel 
Goubert. 
Gouin 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Guérard 


Félix). 


Guillé 


Guislain 


1), Seine. 
Hérault, 
, Yonne. 


Jules-Julien. 
(Youcef). 





| Laurens 


(Maurice), Lot 


Lanet (Josept-Fierre), 


livier}, 


Cantal, 

Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecourt 

| Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 





Léotard (de), 
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Fr Sciellour, Montjou (de). "er 2 à RAR 
Æ Senéchal, Morève. Salliar u Rivault. abstenus . 
Letourneau. Morice. Sauvajon, so ent us molsutairement : 
Le Troquer (André). Moro Giaflerri (de). |Savary. 
Levindrey. Mouchet. Schaff. MM. Gaubert. Noël (Léon), Yonne. 
Litalien. Moustier (de). Schmitt (Albert), Antier Gaulle (Pierre de). Olmi. 
Liureite, Naegelen (Marcel). Bas-Rhin. Barrachin, Gaumont. Oopa Pouvanaa. 
Loustau. Nenon. Schmitt (René), Barrès. Georges (Maurice). Palewski (Gaston), 
Louvel Niga y Manche. Bayrou. Gilliot, Seine. 
Lucas. Ninine. Schneiter. Bechir Sow. ‘Godin. Palewski (Jean-Paul), 
Lussÿ (Charles). Noe (de La). Schuman {Robert}, Bendjellaul. Golvan. Seine-et-Oise. 
Mabrut, Notebart Moselle. Benouville (de). Gracia (de). Paquet. 
Mailhe Ould Cadi. Schumann (Maurice), Ben Tounès. Grousseaud. Pasieue Vallery-Radot. 
Marcellin. Ou Rabar Nord. Bergasse. Guitton {Antoine}, Patria, 
Marie André). {Abdelmadjid). Secrétain. Bernard. Vendée. Pebellier. 
Martel (Louis), Pantaloni Segelle, Bignon. Guthmuller. Peileray. 
Haute-Savoie. l'eltre. Sibué. Billotte. Halleguen. Petit (Guy), Basses 
Martinaud-Déplat. Penoy. Sidi el Mokhtar. Boisdé. Haumesser. Pyrénées. 
Masson (Jean). Perrin. Siefridt Bourgeois. Hénault. Peytel. 
Massot (Marcel). Pelit (Eugène- Silvandre. Bouvier O'Coltereau. Hettier de  Boislam |Pinvidic. 
Maurellet Claudius). Simonnet. Bricout, bert, Pluchet. 
Maver Daniel). Seine. | Pflimlin. Sion. Brio. Huel. Prache 
Maver ‘René), Pierrebourg (de). Sissoko (Fily-Dabo), Brusset (Max). Isorni. Prélot. 
tantine. Pinay smail. Caillet (Francis). Jacquet {Marc}, Priou. 
Mai Pineau. Solinhac. Carlini. Seine-et-Marne. Pupat, 
Mazier Plantevin Sourbet. Catroux. July. Puy. 
Mazuez ‘Pierre- Pieven (René). Taillade. Chaban-Delmas. Kauffmann, Quinson. 
Fernand). Mme Poinso-Chapuis. |Teitgen {Pierre- Charrel. . Kœænig. Raffarin. 
Meck Pradeau. Henri). Chatenay. Krieger (Alfred). Raingeard, 
Médecin Prigent (Tanguy). Temple Chupin Kuehn (René). Renaud (Joseph), 
Méhaignerie Quénard, À Thibault. Clostermann. Laborbe. Saûne-et- -Loire. 
Mekki Queuilie (Henri). Thomas (Alexandre), Cochart. Lebon. Ribère (Marcél), 
Mendès-France, Quuici Côtes-du-Nurd. Commentry. Letranc. É er 
Menthon (de). Rabier, Thomas (Eugène) Corniglion-Molinier. Legendre, Ritzenthaler. 
Mercier (André-Fran- | Ramarony. Nord. c Couinaud. Lemaire. Rousseau. 
Deux-Sèvres. Ramonet. Tinguy (de). Coulon. Le Roy Ladurie. Samson. 
M et Ranaivo. Titeux. Dametle. Liautey ‘André). Sanogo Sekou. 
Meunier (Jean), Raveloson. Tracol Dassault (Marcel). Mme de Lipkowski. |Schmittlein. 
Indre-et-Loire Raymo ond-Laurent. Tremneullhe Deliaune. Liquard. Serafini 
Mivhaud (Louis), ReeD Turines / Desgranges. Loustaunau-Lacau. Sesmaisons (de). 
Vendée Regaudie Valabrèe Deshors. Magendie, Seynat, 
Ai Reille-Soult . ones sue. Diethelm, Maïlbrant. Sou. 
M ind. Révillon (Tony). mg nn. Dixmier. Mallez. Soustelle, 
M Jules) Rey Vals & rancis). Dronne., Manceau ‘Bernard), |Thiriet. 
Moisa Reynaud (Paul). Velonjara. Durbet. Maine-et-Loire. Tirolien. 
M Guy). Ribeyre (Paul), Verdier Febvay. Maurice-Bokanowski. |Toublanc. 
Monin Ardèche Verneuil. Ferri (Pierre). Mignot, Ulver. 
Montalat. Rincent. Véry Emmanuel), Flandin (Jean- Moatti. Valle ‘Jules). 
Monteil (André) Rolland Viatte. Michel). Molinafti. Vallon (Louis). 
Finistère. ; Rollin (Louis). Villard. Fouchet. Mondon. Vassor. 
M | (Eugène), Rougier Maurice Viollette. Fouques-Duparc. Monsabert (de). Vendroux (Jacques). 
Haute-Garonne. Rousselat. Wagner. Frédéric-Dupont, Montillot. Vigie-. 
Montel (Pierre), Saïah {Menouar). Wasmer Frugier. Moynet, Villeneuve (de). 
Rhône Saïd Mohamed Cheïkh|Yacine (Diallo). Furaud. Nisse. Wolff, 
Montgoifier (de). Saint-Cyr. Zodi Ikhia, Garnier. Nocher. 
N'ont pas pris part au vote : 
Ont voté contre : MM 
Apithy. Félx-Tchicaya. Lenormand {Maurice} 
MM. Mme buvernois. Midol. Aubame., Forcinal. Maga (Hubert). 
Astier de La Vigerie(d') | Mme Estachy. Mora Aumeran. Fredet (Maurice). Mamadou Konaté, 
al nger (Robert), Estradère. Mouton. Bénard (François). Grunitzky. Mamba Sano. 
e-et-Oise, Fajon (Etüenne). Muller. Blachette. Gueye Abbas. Nazi-Boni. 
Barti lemy Fayet. MUSIPeAUX. Colin (Yves), Aisne. Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou, 
Bartolini Fourvel. Noël (Marcel, Aube. Conombo. Houphouet-Boigny. Paternat. 
Mme Bastide (Denise\.| Mme François. Patinaud MES Denais (Joseph). Lefèvre (Raymond), |Senghor, 
Loire Mme Gabriel-Péri DT LS Estèbe Ardennes. 
Benoist (Charles), Mme Galicier. Paul (Gabriel). 
Seine-et-Oise, Gautier, Pierrard. 
rit (Alcide). Marne | Giovo Mrne Prin. 7 
= set M A D nr Excusés ou absents par congé : 
Billat Gosnat. Prot. 
Billoux Goudoux. Mme Rabaté. MM. Bardon (André), Cadi (Abd-el-Kader), Souquès et Triboulet. 
Bissol | Mme Lrappe. Renard (Adrien) 
Bonte (Florimond). Gra voille. Aisne J 
Boutavant, Grenier (Fernand). Ur Fr Roc , . 
Brault. Mme Guérin {Rose). |#me aa N'ont pas pris part au vote : 
Ca hin (Marcel). Guiguen. k ro me À piges 
Cas Guyot (Raymond). rech M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ef 
Cam in. Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel). s ui p , 
Fos np va. Malleret). “rt M. Mutter (André), qui présidait Ja séance. 
Caste Kriegel-Valrimont. Signor 
Ce ri -200 Lambert (Lucien). Mme Sportisse 
és! a a Ds. à " 
Ch MbrUN (de) yet Thorez (Maurice). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Chausson. Lenormand (André), |Tillon (Charles). 
Cherrier. Linet. Tourné. Nombre des votants....s.ssssoecssssteassnsesceses 461 
Cogniot Manceau {Robert}, Tourtaud. ; 231 
Costes (Alfred), Seine. Sarthe. P & Tricart. Majorité abSOÏUG. ....e..scocsssononeerenentereee 
Pierre Cot. Mancey (André), *|Mme Vaillant- É 
Cristofol. Pas-de-Calais. 7 #8 mocg Pour l'adoption .......sosvosssesse 360 
Dassonville. Martel {Henri), Nord. | yégrines. Contre vie Net D 
Dermusois. Marty (André). Vergès Te 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Durlos 
Dufour 
Dupuy (Marc), 


(Jacques). 





Mite Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Oise. 





Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 
Zunin@, 





Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés con!ormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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2° LEGISLATURE 


2 Séance du mercredi 42 déeembre 1951. 
«321° de la session de 1951 - 121° de la 2° législature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 








Chap. 3100: 
SOMMAIRE MM. le ministre des travaux publics, des transpor!s et du tou- 
14. — Proces-verbal (p. 9078). risme, le rapporteur. — Adoption avec le ch:ffre du Gouvernement 
2. — Demandes d'interpellation (p. 9078). io 3i10. adoption. 
È nd . ; chap. 3120: 

j — pépenses de fanctionnement des services civils pour l'exercice bo DRE, de nt D le de de dde 
4952 (Aviation civile et commerciale). — Suite de la discussion Luis Le sem $ es Wavaux puplics, des lansporits el ai lou 
d’un projet de loi (p. 9078). risme, le rapporteur. : 

Article unique (réservé) Demande de rétablissement du chiffre du Gouvernement. — Rejet, 
Etat anhexé (suite) Adoption du chapitre. 

Chap. 1160: adoption. Chap. 3130: adoption. 

Chap. 1170: Chap. 3149: 

Amendement de M. Barthélemy: M. Barthélemy. — Rejet, au ee ministre des travaux publics, des transports e{ du tou 
Nr di ioslisé Amendement de M. Barthélemy: M. Barthélemy. — Rejet. 

ss op TA: d Fe 4 Adoption du chapitre. 

ent Les ñ aaopLon. Chap. 3150 : 

Chap. 3000: Amendement de M. Barthélemy: MM. Barthélemy, le rapporteur, 
MM. Pinay, ministre des travaux publies, des transports et du le ministre des travaux publes, des transports et du lourisme., — 
tourisme; Jean-Moreau, rapporteur; Moynet, rapporteur pour avis Rejet, au scrutin. 
de la commission des moyens de communication et du tourisme. Adoption du chapitre. 

-— Adoption du chapitre avec Je chiffre du Gouvernement. Chap. 3160: adoption. 

Chap. 3610: Chap. 3170: 

MM. le ministre des travaux publies, des transports el du tou- Amendement de M. Couston: MM. Couston, le ministre des tra- 
risme, le rapporteur, le rapporteur pour avis. vaux pubiics, des transports et du tourisme. — Relrait 

Demande de rétablissement du crédit proposé par le Gouverne- Adoption du chapitre. 
ment, — Rejet. Chan. 23180: 
[4 _ Li . « . 

As puon du chapitre. MM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou 
Chap. 3020: risme, le rapporteur. 

MM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- Demande de rétablissement du chiffre du Gouvernement. — Rejet. 
es le rapporteur, — Adoption avec le chiffre du Gouverne- Adoption du chapitre. 
1 sets vdieit Chap. 3190 et 3200: adoption. 

aie pacs adaplion. Chap. 4000: 

wi lee Amendement de M. Dufour: M. Dulour. — Rejet, 


MM. je ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


‘ À io itre. 
risme, le rapporteur, Mallez. — Adoption avec le chiffre du Gou- erser cata 


vernement, Chap. 4010: 
Chap. 350: adoption. : Re M. Marcel Noël: MM. Marcel Noël, le rappor- 
Chap. 3060: . Adop à 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 


MM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- Chap. 5000: 


risme, le rapporteur, — Adoption avec le chiffre du Gouvernement. 


Chap. 30%: Araendement de M. Couston: MM. Couston, le rapporteur, le 
x rninistre des travaux publics, des transports et du ‘iourisme, le 
IM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- rapporteur pour avis. — Retrait. 


risme, ] £ — 
ent” e rapporteur. Adoption avec le chiffre du. Gouverne- Adoption du chapitre. 
Chap. 3080: adoption Chap. #10: 


Chap. 3090 : Ameudernent de M. Moynet, au nom de la comr.Ïission des 
x méyens de communication et du toursme: MM. le rapporteur 
mendement de M. Coudray: MM. Coudray, le ministre des pour awis, le ministre. des travaux publics, des traneporis ct du 

travaux publics, des transports et äu rod Müllez. — Retrait tourisme, Midol, — Retrait 





Adoption du chapitre. : Adoption du chapitre 
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Chap. 50%: 

M, le ministre des fravaux publics, des transports et du tou- 
risme. 

Amendements de M. Moatti, de M. Mido!, de M. Ulver, de M. Lilta- 
lien, de M. Quilici, de M. Moynet, au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, de M. Montalat, de 
M. Tourné et de M. Bouret, soumis à discussion commune : 

MM. Moatti, Midoi, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, Ulver, Litalien, Quilici, le rapporteur pour 
avis, Montalat, Tourné, Bouret, Corniglion-Molinier, Perrin, le rap- 


porleur. 

Retrait de l'amendement de M. Moatli. 

Sur l'amendement de M. Mido!l: M. Mjdol. — Retrait de l'amrPn- 
dement. 

Retrait de l'amendement de M. Litalien. 

Sur l'amendement de M. Quiici: M. Quilici. — Retrait de l’amen- 


demen 


Retrait de l'amendement de M. Montalat. 


de 
Sur l'amendement de M. Touran: MM. Tourné, le ministre des 


travaux publics, des (ransports et du tourisme. — Adoption de 
l'amendement 
Sur l'amendement de M. Bouret: M. Bouret. — Retrait de l’amen- 
dcement. 
Sur l'amendement de M. Moynet: M. le rapporleur peur avis. 
— KR it de l'amendement 
Aadopti lu chapitre avec un nouveau chiffre. 
Chap. 6000: 
Amendement de M. Mazier: M. Mazier. — Retrait, 
Adoption du chapitre 
Chap. 6010 à 6030: adoption des libellés, 
Article unique (reprise): adopti 
\riicies 4 litionnels. 
Ann len t de M. M. Moa 
Aï nent de M. Regaudie: plion. 
Retra le l'an lemen M. Moa 
Amendement de M. Corniglion-Molinier: retrait. 
Amendement de M. Perrin: retrait. 
Explications de vote sur l’ensemble: MM. Barthélemy, Marcel 
David 
Ado! le 1 nble du projet de Lo 
4. — R I 9095). 
6, —R t l'un rap e 
6. — Dépôt de pro le | 30% 
7, — I )t de pro} tions d s0 n OK 
8. — Dépôt de rappoi P. #9 
9. — Dénût d'un avis transmis par le Conéeil de la République 
HYY, 
90. — Ond ü j r {y 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


rte à vingt et une heures. 


tas 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été aftiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès verbal est adopté. 


a 2 ee 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

1° De M. Fouchet, sur les raisons pour lesquelles il n’a vas 
été pourvu au renouvellement du Grand Conseil de Tunisie; 

20 De M. Pierrard, sur la sanction de déplacement qui vient 
d’être appliquée à un élève maitre de 4 année de l’école nor- 
male d'instituteurs de Rouen, établissement dans lequel Ja 
presse et la littérature progressistes, ainsi que certains livres 
classiques, paraissent être interdits ou suspectés, tandis que 





des journaux et revues antilaïques et la publication financés 
ar une puissance étrangère « Rapports France-Etats-Unis » 
jouissent d’une diffusion officielie ; 

3° De M. Pierrard, sur les raisons qui retardent, en dépit 
des promesses ministérielles répétées, la demande d'avance 
du Trésor destinée à la reconstruction immédiate de l’écluse 
Trystram au port de Dunkerque et la commande de la qua- 
trième porte de l’éciuse Watier du même établissement mari- 
time. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


A 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1952 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(aviation civile et commerciale) (n°* 997-1628-1668-1674). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe du rassemb:ement du peuple français, 13 minutes; 

Groupe socialiste, 13 minutes; 

Groupe communiste, 5 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 

Groupe paysan et d'action sociale, 6 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions et le groupe du mouve- 
ment républicain populaire ont épuisé leur temps de parole. 

Ce matin, l’Assemblée a commencé l'examen des chapitres 
de l’état annexé à l'article unique et s’est arrêtée au chapitre 
1160, dont je donne lecture : 

« Chap. 1160, — Service de l'aviation légère et sportive. — 
Indemnités et allocations diverses, 20.518.000 francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 1160, au chiffre de 20 millions 
518.000 francs. 

(Le chapitre 1160, mis aux voix, est adopté.) 

M. ‘e président. « Chap. 1170. — Pérsonnel militaire. — Sôîdes 
et indemnités, 59.615.000 francs. » 

M. Barthélemy a présenté un amendement tendant à suppri- 
mer le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Le crédit inscrit à ce chapitre est 
destiné au payement de soldes et indemnités dues au personnel 
militaire, Il n'a donc pas sa place dans un budget civil. IL 
concerne celui de la défense nationale. 


On comprend qu'avec ces méthodes, on parvienne à mini- 
miser les dépenses de guerre dont un bon nombre sont ainsi 
camouflées dans les budgets civils qu’elles majorent indûment. 


Nous demandons que ce crédit soit retiré de ce budget pour 
être inscrit au poste correspondant du budget de la défense 
nationale, 

M. André-Rémy Moynet, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. Nous de- 
mandons le maintien du crédit. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des tyansports 
et du tourisme. Le Gouvernement demande également le 
maintien du crédit. 

M. André Barthélemy. Je maintiens mon amendement, mais 
sans demander le scrutin. | ; 

M. ie ministre des travaux pubiics. Le Gouvernement demande 
le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 
lemy, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat dn dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants nm 189 
Majorité absolue.......................... 245 


Pour l’adoption........... 101 
DR es ARMES ANS 388 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1170, au chiffre de 59 millions 
615.000 francs. 

(Le chapitre 1170, mis aux voix, esl adopté.) 

« Chap. 1180, — Indemnités résidentielles, 
407.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3000: 


9% millions 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d’entrelien. 


« Chap. 3000, — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 17.955.000 francs, » 
La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. Les crédits votés pour 
l'exercice 1951 s’élevaient à 11.070.000 francs. 

Les crédits demandés pour l'exercice 1952 atteignent 
20.955.000 francs, dont 12.495.000 francs pour les missions et 
tournées et 5 millions pour les missions à l'étranger. 

Les dépenses prévues à ce titre correspondent notamment 
aux missions d’information, d'inspection et de contrôle. du 
secrétaire général, des directeurs et des membres de l’ins- 
pection générale de l'aviation civile, dont l'investigation doit 
s'étendre aux territoires de la métropole et de l'Union fran- 
çaise. Elles comprennent, en outre, les frais d'enquête qu'en- 
traine tout accident survenu en un point quelconque du terri- 
toire français, quelle que soit la nationalité de l'appareil 
accidenté, en application des réglementations internationales 
en vigueur. 

Je demande à l’Assemblée de rétablir le crédit proposé par 
le Gouvernement afin de ne pas limiter l’activité de ces 
enquêtes et les déplacements nécessaires au bon fonctionne- 
ment du Service. 


#. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. La commission des finances à 
opéré une réduction sur les crédits de tous les chapitres com- 
portant des articles relatifs aux missions et tournées. Sur le 
crédit de 12.495400 francs inscrit au paragraphe 1% de l’arti- 
cle 1% du chapitre 3000, elle a opéré un abattement de deux 
millions de ‘francs. La commission estime avoir agi de façon 
opportune en comprimant ainsi les dépenses prévues pour les 
missions et tournées; elle ne modifiera pas sa position. 


M. le ministre des travaux publics. Nous saurons comment 
motiver, en cas d’accident, le non déplacement du personnel. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des moyens de 
communication rend un hommage particulier à M. Moreau qui 
a la charge douloureuse, qu'il remplit peut-être à contre-cœur, 
de demander des réductions de crédit afin de diminuer le budget 
dans son ensemble. 

Mais la commission que je représente m’a chargé de récla- 
mer le maintien intégral du crédit du chapitre è 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances a accompli sa 
tâche de la façon la plus consciencieuse, siégeant mème pen- 
dant la période des vacances. Elle a opéré un certain nombre 
d’abattements qui, maintenant, sont tous contestés en séance. 
Quand la note à payer sera présentée et qu’en regard il faudra 
meltre des recettes, la situation changera. 


M. le président. Je rappelle d’ailleurs que c’est la commission 
des finances qui est saisie au fond du udget en discussion. 


M. le rapporteur. Parfaitement ! 


M. le président. alors que la commission des moyens de 
communication n’en est saisie que pour avis. 


Et la commission des finances fait porter son examen sur 
l'ensemble du budget national, 








Sur le chapitre 3000 actuellement en discussion, nous consta- 
tons qu’il y a désaccord entre les deux commissions. 

Le Gouvernement propose, pour ce chapitre, le rétablissement 
du crédit de 20.955.000 franes qu'il avait demandé. 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte cette 
proposition.) 


M. le rapporteur. Merci pour la commission des finances! 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3000, au chiffre 
nouveau de 20.955.000 francs. 


(Le chapitre 3000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3010. — Administration centrale. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 19.828.000 francs. » 
La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. Le budget de l'aviation 
civile et commerciale comportait, en 1949, une dotation de 14 
Millions de francs au litre des frais de fonctionnement de l’admi- 
nistration centrale. 

.Ce édit a été réduit à 13.197.000 francs en 1950 et à 12 mil- 
lions 547.000 francs en 1951, 

Si ce crédit est réduit chaque année, il finira par être sup- 
primé. Or, il est indispensable aux services pour remplacer 
certains matériels. Je signale notamment que, sur 165 ma 
à écrire, 80 sont en service depuis plus de trente ans. 

Nous dépensons des sommes importantes en revision, en 
réparation de matériel. Le crédit deinandé pour le renouvelle- 
ment de celui-ci est conforme à une saine gestion des fonds de 
l'Etat. . 


iines 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission maintient la réduction de 
crédit qu’elle a opérée à ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des moyens de 
communication et du tourisme, estimant que, dans l’ensemble, 
les crédits sont insuffisants, demande ici encore le rétablisse- 
ment du crédit proposé par le Gouvernement, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances n’a opéré aucun 
abattement sur les crédits relatifs à l'infrastructure et à Ja 
météorologie; bien au contraire, elle aurait préféré que ces 
crédits fussent plus importants. En revanche, elle estime que, 
sur les frais de missions et de tournées et sur quelques dépenses 
de bureau, certaines compressions peuvent être opérées. 

Si elle ne doit pas être suivie, i] est inutile qu’elle se réunisse 
pour examiner les budgets et proposer à l’Assemblée les réduc- 
tions qu'elle juge possibles. 


M. le président. Sur les sept chapitres qui suivent, la posi- 
tion de la commission des finances est la même, 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le président, 


M. le président. Elle a estimé devoir opérer sur ces chapitres 
des réductions de crédits. 


M. le rapporteur. Elles sont peu importantes, 


M. le président. La commission des moyens de communication 
et le Gouvernement paraissent opposés à ces réductions de cré- 
dits. 


L'Assemblée aura donc à trancher un différend identique sur 
les sept chapitres qui vont être soumis à son examen. 


La parole est à M. le ministre des travaux publics, 


M. le ministre des travaux publics. J'insiste sur les réduc- 
tions opérées chaque année sur Je crédit pour frais de fonction- 
nement, qui était de 13 millions de francs en 1950 et de 12 mil- 
lions en 1951, encore que les prix aient augmenté dans des 
proportions très importantes. De réduction en réduction, ie 
fonctionnement du service finira par devenir impossible, 


M. le rapporteur. Je tiens à faire remarquer qu’une suppres- 
sion de 10 millions de francs a été réalisée sur le crédit vrévu 
cette année, pour le salon de l’aéronautique. 
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M, le président. Je consulte l’Assemblée sur le rétablissement, 
au chapitre 3010, du crédit de 21.328.000 francs proposé par le 
Gouvernement, rétablissement auquel Ja commission s’oppcse. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, se prononce 
contre le rétablissement du crédit.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3010, au chiffre 
de 19.828.000 francs. 
(Le chapitre 3010, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3020. — Groupement aérien du 
ministère. — Matériel et frais de fonctionnement, 284 millions 
de franes, » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. La commission des finances 
s est élevée contre le nombre trop important des heures de vel 
d'école et d'entrainement du groupe aérien. 

Le nombre des heures de vol d'école et d'entraînement dont 
il est fait état est de 3.073. En fait, il comprend 1.472 heures 
effectuées pour le compte du personnel technique du S.G.A.C.C., 
et financées sur le crédit de ce chapitre, et 1.601 heures pour le 
compte de l’E.N.A.C., financées par le crédit du chapitre 3070, 

La recherche du prix de revient de l'heure de vol sur le 
crédit du présent chapitre doit tenir compte de cette rectifi- 
cation. 

Si le prix moyen de l'heure de vol revient à plus de 
15.000 francs, il convient de préciser que l’heure de vol d’entrai- 
nement et d'école revient à 6.450 francs et que l'heure de vol 
de mission coûte de 30.000 à 52.000 francs, suivant le type 
d'appareil utilisé. 

De ce fait, la part de dépenses de la section-école d’entrai- 
nement du groupe aérien financée par le crédit du chapitre 3020 
représente moins de 5 p. 100 du total, soit 13.545.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a opéré une 
réduction indicative d’un million de francs sur le crédit du 
chapitre 3020, estimant que. le total des crédits relatifs au 
personnel et au matériel des groupements aériens s'élevant à 
388 millions de francs pour 8.765 heures de vol, le nomibre 
d'heures de vol au titre des vols d'entrainement, soit 3.073 
heures, était trop important. 

Nous avons estimé qu'il y avait lieu de demander à 
M. le ministre des explications, qu'il a d’ailleurs données à la 
commission des finances. 

Pour cette raison, je ne maintiens pas la réduction indicauve 
proposée par la commission des finances. 


M. le président. La commission des finances renonçant à 
l'abattement de 1 million de franes qu'elle avait opéré sur le 
crédit du chapitre 3020, je mets aux voix ce chapitre au nou- 
veau chiffre de 285 millions de francs. 

(Le chapitre 3020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3030. — Direction de la navigation et des transports 
aériens. — Remboursements de frais. 146.364.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3040. — Direction de la navigation et 
des transports aériens. — Matériel et frais de fonctionnement, 
765.895.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. A propos des crédits des- 
tinés à l'infrastructure, je tiens à apporter des précisions chif- 
frées sur l'effort entrepris. 

Les crédits de fonctionnement inscrits au budget qui vous 
est soumis sont en augmentation sur ceux de l'an dernier de 
30 p. 100 pour l’ensemble des postes anciens et de 20 p. 100 
pour les mesures nouvelles. 

Celles-ci ont essentiellement pour but de renforcer le per- 
sonne] de la navigation aérienne et de la météorologie natio- 
nale et éga ement d'assurer à un rythme convenable l’entre- 
tien des pistes et de l'infrastructure radio. 

Pour les pistes, l'augmentation des crédits est de l’ordre de 
54 p. 100. 

En ce qui concerne les crédits d'équipement, j'indique qu’à 

\ Libéralion notre infrastructure aérienne était détruite dans 
la proportion de 99 p. 100, 1! a fallu construire ou reconstruire 
3.180,00) mètres carrés de pistes, Ces travaux ont coûté plus de 
soit 45 mulliards sur la base des prix actuels, 


23 milliards, 





| 


Aujourd’hui, la France continentale dispose d’une douzaine 
de pistes en excellent état et pouvant accueillir les quadrimo- 
teurs actuellement en service. 

Je n'’insiste pas sur l'aéroport de Paris, eg connu de tous. 
re pu financier depuis 1946 atteint, à la fin de 1951, 11 mil- 
iarus, 

Pour organiser Orly et le Bourget à l'échelle du trafic de 
demain, il faudra plus que doubler cette somme. 

L'aérodrome de Nice sera doté, en 1952, d'une deuxième piste 
de 2.300 mètres. 

Des crédits ont été accordés pour l’aménagement des grands 
Le spa des stations touristiques de Biarritz et d’Aix-les- 

ains. 

L'Afrique du Nord dispose de trois grandes pistes: Alger, Casa- 
blanca et Tunis; l’Union française de quatorze, susceptibles de 
recevoir les quadrimoteurs en éervice dans les compagnies 
aériennes. 

Certains de ces aérodromes nécessitent, soit des réparations, 
soit des allongements de pistes. 

A Abidjan, les travaux en cours, interrompus par les pluies, 
ont été :epris. 

A Niamey, un marché a déjà été pe le 12 septembre, pour 
les terrassements; un autre marché est en cours de passation. 

A Douala, le revêtement de la piste est terminé. Son allonge- 
ment à 1.800 mètres fait l'objet d'un marché en préparation. 

Nous disposons des crédits nécessaires pour tous ces travaux. 

L'allongement de la piste de Brazzaville à 2.400 mètres et 
de celle de Fort-Lamy à 1.800 mètres est décidé. Des credits 
sont prévus à cet effet au budget d'équipement de 1952. 

Des négociations sont en cours pour obtenir des avances des 
territoires et lancer des marchés dès qu'ils seront mis au point. 

En ce qui concerne l'infrastructure radioélectrique, il a été 
parlé d’échantillonnage. 

Il est vrai qu'après la disparition de nos installations, à la 
Libération, il y a une disparité des moyens. Mais dès 1948 
un programme d'équipement homogène a été établi et il a été 
revu en 1950. Il prévoit l'emploi du système Decca pour le bali- 
sage en surface de l’espace aérien et les omnirangs V. O. R. 
pour les routes les plus fréquentées. 

Le marché Decca est signé. Les appareils V. O. R. sont com- 
mandés, 

Cette politique cohérente a été, je dois le dire, mûrement 
réfléchie par le conseil supérieur d'infrastructure qui groupe 
des personnalités qualifiées, civiles et militaires. 

Quant à nos radars de contrôle et d'atterrissage d'Orly et du 
Bourget, ils valent mention honorable, 

Celui d'Orly, qui était à l'essai lors de ma visite, est le der- 
nier-né. des radars dont peut s’enorgueillir l'Amérique. Il n’en 
existe que huit aux Etats-Unis, aucun autre en Europe. Ce radar 
est doublé d'un autre radar, plus ancien mais parfaitement 
éprouvé, obligeamment prêté par les Américains. 

Le Bourget vient d'être doté d’un radar Thomson, dont la 
valeur technique est unanimement reconnue, et qui était com- 


mandé depuis deux ans. 
Ainsi, nous disposons de trois radars, dont deux d’atterris- 


sage, alors que la Grande-Bretagne n’en possède que deux et 


que Ja Suisse n'en a aucun. L 
Voilà des indications qu'ii était bon de donner à l’occasion 


du crédit figurant au chapitre 3040. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a opéré, sur le chapitre 3040, 
un abattement de 1 million destiné à provoquer des explica- 
tions de la part de M. le ministre. 

Je suis heureax que M. le ministre ait pu nous donner, en 
particulier, des renseignements sur l'infrastructure, en Afrique, 


qui a été si critiquée 
M. le président. La parole est à M. Mallez. 


M. Henri Mallez. Monsieur le ministre, nous sommes heureux 
de rendre hommage aux efforts que vous faites pour mieux 
équiper l'aviation française. Cependant, je me p d'attirer 
votre attention sur la façon dont les terrains 8 quisitionnés 

our les nouveaux aérodromes qu’on , notamment dans 
e Nord. Les terrains sont pris très rapidement, quelquefois sans 
préavis et même sans titre de réquisilion les cultivateurs ne 
sont pas payés ou ils le sont avec beaucoup de retard. 

Je me permets d'attirer votre attention sur l'injustice de ces 


réquisitions effectuées sans aucune formalité read; + 


sans dédommagement p des intéressés, comme € 


devrait être, 
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M. le président. Je vous indique, monsieur Mallez, que l’un 
de vos collègues a déposé un amendement qui a le même 
objet que votre intervention, mais qui porte sur un autre cha- 
pitre. | ; ; 

Je pense donc que M. le ministre pourrait vous répondre tout 
à l'heure, lorsque cet amendement viendra en discussion. 


M. Henri Mallez. Nous sommes d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3040 au chiffre 
de 766.895.000 francs, demandé par le Gouvernement. 

(Le chapitre 3040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3050, — Direction de la navigation et des transports 
aériens. — Sauvetages en mer et à terre, 359 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3060. — Ecole nationale de l'aviation 
civile. — Remboursements de frais, 7.150.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics, Il est bon d'informer l’As- 


semblée que le dr <a 3060 se rapporte aux frais de la croisière - 


d: fin d’études de l'aviation civile. 

Certains ont pensé qu’il s’agissait d’une croisière d'agrément. 
ll s’agit simplement d'un travail pratique de fin d’études, Toutes 
les écoles, en fin d’études, organisent un voyage pour achever 
la formation des élèves, et la plupart des écoles d’application 
entreprennent de telles croisières. C’est le cas pour l'école 
navale et les croisières de la Jeanne-d’Arc. 

Cette croisière fait connaître aux élèves leur vie profession- 
nelle future, les postes dans lesquels ils auront à servir, l’orga- 
nisation générale du réseau aérien. Elle répand à l'étranger le 
nom de l’école nationale, qui a d’ailleurs eu l’année dernière 
six élèves venant de l'étranger, 

Sous le bénéfice de ces explications, je demande le rétablis- 
sement du crédit, afin de ne pas donner à l'école l'impression 
qu’on veut la traiter comme une école de troisième ordre et 
non comme une grande école, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances maintient sa 
réduction de 1 million de francs sur le crédit relatif aux mis- 
sions et stages en métropole, et également celle de 5 millions 
sur le crtdit affecté à la croisière de fin d’études. 


En effet, si les stages à l’étranger peuvent être profitables, 
elle a estimé que, dans l’état actuel de nos finances, la croisière 
de fin d’études ne s’imposait pas. IL y a uniquement deux croi- 
sières de fin d’études, celle de la Jeanne-d’Arc, pour la marine, 
et celle de l’école de l'air, 


M. le président. Le Gouvernement demande à l’Assemblée de 
reprendre son chiffre. La commi:sion maintient son point de 
vue. 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement tendant au 
rétabiissement du crédit qu'il avait demandé, 

(Celle proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 3060, au 
nouveau Chiffre de 13.150.000 francs. 


(Le chapitre 3060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté ) 


.M. le président. « Chap. 3070. — Ecole nationale de l'aviation 
dv — Matériel et frais de fonctionnement, 756 millions de 
TANCS. » 


La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. J'ai donné ce matin des 
indications à propos de l’école nationale de l'aviation civile. Je 
n y reviendrai pas. Je me borne à demander le rétablissement 
du crédit prévu par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, J'ai indiqué ce matin qu'après les explica- 
tions de M. le ministre, la commission des finances rénoncait 
à ses trois abattements de un million sur les trois chapitres 
intéressant l’école nationale de l'aviation civile. 


F M._ le président. Je mets aux voix le chapitre 3070, au chiffre 
e 751 millions de francs, prévu par le Gouvernement, et dont 


la commission accepte le rétablissement. 
(Le chapitre 3070, mis aux voir avec ce chiffre, est adoyté.\ 


« Chap. 3080. — Direction des bases aériennes, — Rembourse- 
ment de frais, 49.609.000 francs. » — (Adopté.) 








M. le président. « _E 3090. — Direction des bases aériennes 
— Matériel et frais de fonclionnement, 256.774.000 francs, » 

M. Coudray a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, mon amendement 
a seulement pour but de me permettre de vous poser une ques- 
tion, 

Comme le disait notre collègue M. Mallez, lorsque vos ser- 
vices délimitent vas aéroports, ils imposent des expropriations, 
soit de terrains, soit de maisons, à un certain nombre de pro- 
priétaires. Or, le temps qui s'écoule entre l'expropriation et sa 
liquidation est très long. 

Dans mon département, l’un de ces aéroports englobe un 
certain nombre de propriétés qui ont été réquisilionnées depuis 
l'année 1941, mais dont les propriétaires n'ont pas encore été 
indemnisés. 

Je vous laisse à penser, mes chers collègues, quelle peut être 
Ja situation de ces derniers, qui ne disposent plus de leur bien 
et ne savent même pas quand et comment ils seront indemnisés. 

Cette situation, monsieur le ministre, pose un problème éco- 
nomique et social dont la gravité ne vous échappe certainement 
pas. 

Ne peut-on prévoir dans le prochain budget d'investissements 
une somme suffisante pour permettre de liquider de telles 
situations ? Pouvons-nous espérer que ce projet de budget 
comportera les crédits nécessaires et que nous aurons satisfac- 
tion ? (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Il s'agit là d'une très vieille 
histoire, qui se rapporte à des réquisitions de terrains faites 


er l'occupation et au Imoment de la Libération, en vue de 
‘agrandissement des aérodromes. 
L'année dernière, à l'occasion du vote du budget, j'ai fourmi 


des explications qui ne vous ont pas plus satisfait qu'elles ne 
m'ont satisfait moi-même. 

Je vous ai dit que nous poursuivions des négociations auprès 
du ministère des finances pour obtenir des crédits. Nous avons 
la quasi certitude qu'ils seront accordés sur le budget de 1952 
et figureront au budget d'équipement. 

Par conséquent, l'attente prolongée des personnes intéressées 
prendra fin dès le début de l'année prochaine. 


M. Georges Coudray. Je vous remercie de cette 
mnsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Mallez, pour répondre à 
M. le ministre. 

M. Henri Mahez. IL n’y à pas que la vieille histoire à laquelle 
vaus venez de faire allusion, monsieur le ministre. Je m'excuse 
de parler d’un cas tout à fait local. Actuellement, des travaux 
sont effectués sur les aérodromes de Niergnies et d'Epinoy, 
situés près de Cambrai, où j'habite. 

De nouvelies occupations de terrains viennent d’être faites et 
ls cultivateurs ont été dépossédés de terres qu'ils venaient 
d’ensemencer, certains même sans recevoir de titre de réqui- 
sitian. 

On a agi vis-à-vis d'eux d’une façon vraiment désinvolte. 

J'attire donc votre attention sur cette situation et je vous 
demande instamment d'agir pour que ces expropriations soient 
régularisées rapidement et que les cultivateurs déposédés 
soient indemnisés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. {l s’agi 
militaire pour lequel on a 
urgence. 

Je vous promets d'intervenir pour que les services chargés 
des réquisitions prennent les précautions et respectent les 
règles prévues à l'occasion de ces réquisitions et pour la prise 
de possession des terrains. 

En ce qui concerne le payement, étant donné qu'il s’agit de 
besoins militaires et de crédits militaires, j'insisterai auprès de 
es rs vas pour que le payement ait lieu dans les délais les 
plus rapides. 


li d'un programme 
utilisé la procédure d'extrême 


M. Henri Nallez. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 
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M. le président. Monsieur Coudray, maintenez-vous. votre 
amendement ? 


M. Georges Coudray. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mels aux voix le chapitre 3090, au chiffre de 256 mil- 
liuns 771.000 franes. 

(Le chapitre 3090, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3100, — Service de la météorologie 
nationale, — Remboursement de frais, 48 millions de franes. » 


La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. C’est toujours la même 
question. La commission des finances a procédé à wun abatte- 
ment, Or, il s'agit de remboursement de frais de missions et de 
tournées, et ces frais ont augmenté par suite de la hauese géné- 
rale des prix. 

Une divergence s’est élevée entre mes services et ceux du 
ministère des finances. Je maintiens ma demande de erédit en 
espérant que, cette fois, M. le rapporteur sera moins intran- 
éigeant. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous avons eu Ja main moins lourde à 
l'égard du service de la météorologie. Au lieu d’opérer une 
réduction de 20 p. 100 sur ie crédit de ce chapitre, comme nous 
J'avions fait pour d’autres, nous demandons ici une réduction 
de 10 p. 100, c’est-à-dire de 2 millions sur le crédit de 20 mil- 
lions 255.000 france prévu pour les missions et tournées. 


M. le ministre des travaux publics. S'agissant de la météoro- 
logie, c’est-à-dire d'un service de sécurité, j'insiste pour que 
le crédit soit rétabli. 

M. le rapporteur, J'accepte le rétablissement du crédit prévu 
par le Gouvernement, (Très bèen! très bien! sur divers bancs.) 

J'ai un rôle très ingrat, mes chers collègues, car je ne parle 
pas en mon nom personnel. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3100, au nou- 
veau chiffre de 50 millions de francs, prévu par le Gouverne- 
ment, et dont la eommission accepte le rétablissement. 

(Le chapitre 3100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3110, — Service de la météorologie nationale. — 


Matériel et frais de fonctionnement, 763.800.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 3120, — Service de l’aviation légère et 
sportive, — Remboursement de frais, 5.670.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. Elan! donné l'insistance 
avec laquelle on a, ce matin, souligné Ja nécessité d’assurer 
dans des conditions satisfaisantes le fonctionnement de l’avia- 
tion légère et eportive, je demande, là encore, à M. le rappor- 
teur de renoncer à la réduction de 849.000 francs, qui repré- 
sente environ 20 p. 100 du crédit. 

Si vraiment l’Assemblée veut que nous fassions l’effort néces- 
saire pour développer l'aviation légère et sportive, il ne faut 
pas nous en retirer les moyens. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ce crédit n'a rien à voir avec le fonc- 
tionnement proprement dit des aéroclubs. M s’agit, en eflet, de 
frais de missions et de tournées pour ceux qui visitent ces aéro- 
clubs. 

Le crédit était de 3.819.000 france. Nous avons seulement 
abattu les 849.000 francs pour arriver à un chiffre rond. Maïs 
si l’Assemblée veut rétablir le crédit, je n’ineiste pas. 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
du crédit qu'il a proposé. 
Je mets aux voix la proposition du Gouvernement. 


(Celte nroposilion, mise aux voix, n’est pas adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3120, au chiffre 
de 5.670.000 franes. 

(Le chapitre 3120, mis aux voix, est adopté) 

M. le président. « Chap. 3130, — Service de l'aviation légère 
et sportive. — Matériel et frais de fonctionnement, 292.550.000 
irancs. » — (Adopté.) 








M. le président. « Chap. 3140, — Personnel militaire. — Rem- 
boursement de frais, 14.790.000 francs. » 
La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. Etant, donné que M. le 
rapporteur de la commission des finances a bien voulu m’accor- 
der quelques satisfactions, à mon tour, j’abandonne les 
mr francs que la commission avait supprimés sur ce cha- 
pitre, 


M. le rapporteur, Echange de bons procédés! (Sourires.) 


M. le M. Barthélemy a déposé un amendement 
tendant à supprimer le erédit du chapitre 3140, 
La parole est à M. Barthélemy. 


M. Andrè Barthélemy. J'ai déposé cet amendement pour les 
mêmes raisons que celles que j'ai exposées lout à l'heure à 
propos du chapitre 1170. 

Le crédit inserit à ce chapitre est destiné .au payement ce 
frais de déplacément, d’habillement, de campement et d’ali- 
mentation, dus à un personnel militaire. Ce crédit a donc sa 
place au budget de la défense nationale. C’est pourquoi je 
me la suppression de ce crédit au budget de l'aviation 
civile. 


M. André Dufour. C'est un moyen de dissimuler une dépense 
militaire. 


M. le rapporteur. Non ! Le ministère des travaux publics uti- 
lise ce personnel; il le -paye. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy. 
(L'amcendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3140, au chiffre 
de 14.70.00) frapes. 
(Le chapitre 3140, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3150, — Loyers et indemnités de 
réquisition, 91.800.000 1rancs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Un crédit de 91.800.000 francs est 
demandé à ce chapitre pour le payement des indemnités d’ex- 
propriation des terrains réquisitionnés et le règlement des arrié- 
res, 

ll est évident que ce chiffre ne sera pas suffisant, comme l’a 
souligné tout à l'heure un de nos collègues, car, d’une part, de 
nombreux cultivateurs dont les terrains ont été réquisitionnés 
pour les besoins de l’armée d’occupation pendant la guerre 
u’ont pas encore perçu toutes les sommes qui leur sont dues à 
cet égard ou n'ont pas touché, lorsque leurs champs ont été 
transformés en pistes bétonnées ou bouleversées par les bom- 
bardements, l'intégralité des indemnités de dommages qui leur 
reviennent. 

D'autre part, l'essentiel de ce crédit sera utilisé au payement 
du loyer et des indemnités de réquisition de terrains destinés 
à l'aménagement d’aérodromes pour les besoins de l'aviation 
militaire américaine. 

Des milliers d'hectares d'excellentes terres cultivables vont 
être ainsi arrachés à l’agriculture au profit d'œuvres de mort 

ui attireront sur la région où elles sont édifiées la ruine et la 
dostructite, dans les perspectives de guerre atomique que nous 
ouvre votre politique. 

Dans le département du Jura, à Tavaux-Gevry, 153 hectares 
des meilleures terres à blé de la basse vallée du Doubs sont 
d'ores et déjà expropriées et le village de Gevry, enclavé dans 
le terrain d'aviation, est voué à une di tion totale immé- 
diate, comme vient de disparaître, s’il faut en eroire Paris- 
Presse d'hier, le village de Hoëricourt, en Haute-Marne, nivelé 
par 1es bulldozers américains. 


M. André Dufour. Voilà les méthodes des Américains ! 


M. André Barthélemy. Que vont devenir les habitants de ce 
village ? Où trouveront-ils les exploitations agricoles de rem- 
placement pour y réinvestir — à quel prix et à quelles condi- 
üons — les indemnités d'expropriation que vous ur" ez, 
et quand ? sur la base d’un prix moyen de 300. nes 
l’hectare ? + 

La construction à un rythme accéléré de routes stratégiques 


de desserte, d'installations de radio-guidage, de dé de muni- 
tions rattachés à cet aérodrome entraîne et entr ra d’autres 
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réquisitions sur les territoires des localités voisines de Parcey, 
Monnières, Sampans, Molay, etc. 

Dans 40 départements au moins se pose le même problème 
tragique, et les Le panne pacifiques s'élèvent avec indigna- 
tion contre la solution que vous lui donnez. 

Notre amendement signifie que nous voulons que soient 
immédiatement liquidées au profit des ayants droit les indem- 
nités leur restant dues comme séquelles de la dernière guerre, 
que, de plus, cesse l'installation d’aérodromes étrangers sur 
notre territoire national et __ conséquence les terrains réqui- 
sitionnés à cet effet soient rétrocédés à leurs légitimes pro- 
priétaires, les paysans français. (Applaudissements à l’extrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances repousse 
l'amendement de M. Barthélemy parce que, dans le chapitre 
en discussion, il n’est pas question de terrains militaires. 

En effet, les mesures nouvelles concernent l'augmentation 
du taux légal des loyers, l'ajustement aux besoins quant aux 
abandons de locations anciennes et à la prise en charge de 
locations nouvelles et l'ajustement aux besoins afin de per- 
mettre un règlement plus rapide des arriérés. 

Le crédit supplémentaire de 8 millions est donc destiné au 
règlement des notes qui n’ont pu être payées jusqu'à présent. 
Je ne vois pas en quoi cela intéresse l'aviation militaire. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Les terrains dont il s’agit ont été 
réquisitionnés, dit-on, pour les besoins de Faviation civile, 
alors qu'ils serviront, de toute évidence, à l'aviation militaire. 
(Erclamations à droile et au centre.) 

Les millions figurant au chapitre 3150 serviront au paye- 
ment des notes dues depuis plusieurs années et des indem- 
nités afférentes aux réquisitions actuelles. Or, nous craignons 
que les réquisitions récentes ne passent avant les réquisitions 
antérieures. 

Je maintiens donc mon amendement et je demande un 
scrutin. 


M. le rapporteur. En temps de guerre, les civils deviennent 
militaires. 
M. André Dufour. Mais nous sommes en temps de paix. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Les crédits figurant au 
chapitre 3150 sont destinés à payer non des réquisitions, mais 
des loyers. L'observation de M. Barthélemy n'a donc aucun 
rapport avec le chapitre en discussion. 


M. André Barthélemy. Je maintieus mon amendement, 
auquel j'ai donné un sens précis. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

. M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 


Nombre des votants.....,..,,..,.,.,..,... 610 
Majorité D So cr late tine o 306 


Pour l'adoption........... 101 
COMRS Le chbres vec dus: DB 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


PR Rs aux voix le chapitre 3150, au chiffre de 91.S00.000 
(Le chapitre 3150, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 3160. — Loyers et indemnités de réquisition. — Paye- 
ments pour le compte d'autres départements ministériels, = 
{Mémoire.) » | 








M, le t. « Chapitre 3170. — Remboursements à diverses 
administrations, 780.624.000 francs. » 

M. Couston a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3170. 

La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. IL s’agit, je pense, de remboursements à 
certaines administrations, parmi lesquelies doit figurer la 
D. T. I. 

Mes observations visent sans doute la D. T. L, mais aussi 
beaucoup d’autres services. Je pense aux avions de 75 chevaux 
en service pour le compte de l'aviation légère et sportive et 
dont le programme à été engagé il y a déjà trois ou quatre ans. 
J'aimerais, monsieur le ministre, que vous nous indiquiez les 
résultats atteints en ce domaine. 

Je pense aux cellules, qui sont diverses et, au moins pour 
l’un des modèles en service, discutables. S'il est agréable et 
convenable de voler sur un avion, il ne l'est jamais de voler 
sur une charrue! 

J'ajoute que ces avions sont tirés par des moteurs qui 
devraient normalement remplir la tâche que l'on doit deman- 
der à des moteurs d'avions! 

Comment se comportent les avions de 75 CV en service ? Est 
on, d’une manière générale, particulièrement dans votre minis- 
tère, satisfait de leur rendement ? Que pense-t-on vraiment de 
ces moteurs avec lesquels, comme cela s'est produit deux ou 
trois fois ces jours derniers, on se casse la figure au décollage 
en bout de piste, en ce moment difficile où l'on n’a guère le 
temps de choisir. 

IL semble que l’on continue à produire de tels avions. Je 
ne sais qui peut en être satisfait. Ceux qui les vendent, proba- 
blement, mais certainement pas ceux qui les utilisent. 

IL serait intéressant de connaître le nombre moyen des heu- 
res de vol assurées nl ces moteurs et au bout de combien de 
temps on doit remplacer les pièces essentielles. Ce renscigne- 
ment doit être ‘acile à obtenir, puisque ces moteurs sont fabri- 
qués dans des usines françaises, utilisés sur nos aérodromes, 
pilotés par nos pilotes. 

Nous ne croyons pas que la qualité des ouvriers francais soit 
inférieure à celle des ouvriers d'aucun autre lieu. Les machines- 
outils utilisées sont certainement excellentes, et d'ailleurs on 
emploie souvent les mêmes machines-outils que dans certains 
autres pays. Enfin, l'acier employé est d'une qualité sensible- 
ment égale à celle des aciers utilisés en 1939. 


M. René Moatti, Mais il y à le pool! 


M. Paul Couston. Le pool sera une raison de plus, bien sûr, 
pour que nous utilisions d'excellents aciers. 


M. le président. Je vous prie d'abréger vos observations, mon- 
sieur Couston. 


M. Paul Couston. Je vais conclure, monsieur le président, 
raais la question est importante. 

M. le président. Tout est important, monsieur Couston, y com 
pris le réglement. 


M. Paul Couston. Je le sais, monsieur le président. Je n'abu- 
serai pas de la parole. : 

Je sais qu’en temps de paix, en emp:oie des moteurs de puis- 
sance sensiblement équivalente, aotamment le Continental, 
Pourquoi ces moteurs d'origine étrangère sont-ils utilisés sans 
revision pendant un nombre d'heures de vol que je ne veux pas 
comparer à celles pendant lesquelles peut être employé notre 
75 CV ? 

C'est vous-même, monsieur le ministre, qui nous donnerez 
la proportion. Elle sera telle qu'il y a lieu d'être inquiet. 

Si ce programme de construction des 75 CV doit être pour- 
suivi, vous nous en donnerez également les raisons. Mais 
pouvons-nous utiliser encore des moteurs qui ne donnent pas 
satisfaction aux usagers, et moins encore, je l'espère, au minis- 
tre chargé de ‘a sécurité de ces derniers ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. je ministre des travaux publics. 3e pourrais dire à M. Cous- 
ton que la direction technique et industrielle qui a commandé 
ces moteurs en 1947 ne dépend pas de mon ministère et que je 
ne suis donc pas qualifié pour répondre. Mais ainsi je parai- 
trais fuir les explications. 


M. Paul Couston. Ce n'est pas dans votre manière, monsieur 
le ministre. 
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M. te ministre des travaux publics. 1 est reconnu que ce 
moteur, commandé en 1947, ne vaut pas grand-chose et m'est 
pas utilisable pour les avions employés jar le S. A. L.S. 

C'est pourquoi les services du S. G. A. C. C. ont refnsé de 
payer certaines factures et ont demandé l'arrêt de la fabrica- 
tion de ce moteur. 

Ainsi, depuis le début de cet été, la fabrication a été com- 
plètement arrêtée et nous avons refusé de prendre livraison 
des moteurs. Il s'agira de discuter avec le fabricant du mon- 
tant des indemnités éventuellement dues par suite de la mon- 
utilisation de ce matériel en raison de sa mauvaise fabrication 
ou de la mauvaise volonté du service. 


M. le président. La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. En pareille circonstance, je retire mon 
amendement, mais le fait n'est pas moins grave, monsieur le 
ministre, sinon pour vous-même, du moins pour tous ceux qui 
portent ou ont porté, en un tel domaine, de très lourdes res- 


ponsabiitiés. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 3170, au chiffre de 780/624:000 


francs. 
(Le chapitre 3170, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3180. — Achat et entretien des maté- 
riels automobiles, 388.915.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. L'an dernier, de m4 propre 
initiative, au moment où Je Gouvernement cherchait à réaliser 
des économies, j'avais renoncé à une somme de 25 millions 
de francs au chapitre concernant le service automobile. Je ne 
puis, chaque année, abandonner une part aussi importante des 
crédits qui nous sont nécessaires pour assurer Je fonctionnement 
de ce service. 

J'ai reconnu la nécessité d’un rajeunissement du parc auto- 
mobile de l'aviation civile, dont l’usure et la vétusté entraînent 
un entretien fort coûteux. Aussi, ai-je décidé de remettre à la 
disposition de l'administration des domaines 407 véhicules usa- 
gés, dont 167 ne seront pas remplacés. Il en résultera une éco- 
nomie sensible de gestion. 

Pour tenir compte de l'incidence de ce rajeunissement sur le 
montant des frais d'entretien, les crédits nécessaires à cet entre- 
tien ont été calculés, pour 1952, en appliquant aux crédits 
correspondants de 1951 une majoration limitée à 12 p. 100 pour 
hausse du prix de l'essence, des pneumatiques, des pièces de 
rechange et de la main-d'œuvre, alors que da hausse réelle est 
de 20 p. 100. 

Je demande done à la commission des finances de bien vou- 
loir accepter le rétablissement du crédit demandé par le Gou- 
vernement, en tenant compte des chiffres que je viens de citer 
et de la réduction de 25 millions de francs que j'avais moi-même 
décidée l’an dernier. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le parc automobile comprend cette année 
1.952 voitures, auxquelles il convient d'ajouter 121 voitures 
neuves, soit un total de 2.073 voitures. En tenant compte des 
167 voitures que M. le ministre restitue à l’administration des 
domaines, sans contrepartie, il reste donc 1.906 voitures au Jieu 
de 1.952 précédemment. 

D'autre part, dans la plupart des budgets qui Jui ont été 
présentés, la commission des finances a suggéré, pour les Liai- 
sons courtes, l’achat de voitures à faible consommation afin 
de diminuer le prix d'achat ainsi que la consommation de 
carburant. 

Comme il y a moins de voitures cette année et que M. le 
ministre a cependant prévu une majoratton de 12 p 100 du 
montant des crédits d’entretien, la commission des finances a 
cru devoir proposer une réduction de 10 millions. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Dans les remplacements 
prévus figurent 53 voilures 2 CV Citroën et 15 vélomoteurs et 
scooters. Nous avons donc tenu compte de Ja suggestion de {a 
commission des finances. 


M. le président. Je mets aux voix la ap du Gouver- 
nement tendant au rétablissement du crédi 


(Celte proposilion, mise aux voix, n’est pas adoptée.) 


1 qu’il avait demandé. 








M. le président. Je mets aux voix Je chapitre 3180 au chiffre 
de 388.915.000 franes. 

(Le chapitre 3180, mis aux voir, est adoplé.) 

« Chap. 3190. — Travaux d'entretien des immeubles et des 
bases aériennes, 846.732.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3200, — Travaux d'entretien des immeubles et des 
bases aériennes, — Travaux effectués pour le compte d'autres 
départements ministériels. » — (Mémoire.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 4000: 
6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements ob'igatoires, 
744.748.000 francs ». 

M. Dufour a déposé un amendement tendant à réduire de 
14.794.000 francs le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Dufour. 


M. Anüré Dufour, Le commentaire qui figure dans la lettre 
rectificative suffit pour montrer que Île crédit de 14 millions 
794.000 francs n’a place ni dans ce chapitre, ni dans te bud- 
get. 
Sans doute est-ce un moyen facile de dissimuler une partie 
des crédits destinés à la guerre d’Indochine. C’est pourquoi 
nous demandons la suppression de ce crédit. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Dufour, 
repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4000, au chiffre 
de 744.748.000 francs. 


(Le chapitre 4000, mis aux voix, est adopté.) 


M. te président. « Chap. 4010. — Prestations et versements 
facultatifs, 27.123.000 francs. » 

M. Marcel Noël a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4010. 


La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Les cantines administratives du secrétariat 
général à l'aviation civile constituent un service social inté- 
ressant pour le personnel des services centraux des aérodromes, 
qui est très attaché à leur existence et à leur prospérité. 

Le chapitre 4040 prévoit une réduction de 2.300.000 francs 
du montant de la subvention, jugée possible, lisons-nous”« par 
suite de la diminution du nombre des ratonnaires ». Or, la 
raison réelle de cette réduction réside dans les prix relative- 
ment élevés pratiqués par les cantines du fait des amenuise- 
ments successifs de la subvention, aujourd’hui fixée à 15 francs 
par repas. 

C'est ainsi qu’un grand nombre de travailleurs sont con- 
traints de déjeuner d'un maigre case-croûte, les instalations 
réglementaires de réfectoire et de chauffage des gamelles étant 
insuffisantes. D'autre part, les restaurants situés aux abords 
des aérodromes sont inabordables à ces travailleurs, en raison 
de la faiblesse des moyens dont ceux-ci disposent, 

Dans les conditions de vie actuelles, il ne nous paraît pas 
possible de diminuer une subvention à caractère social des- 
tinée à la catégorie de travaileurs la plus digne d'intérêt. Il 
faut rendre cette institution sociale si populaire, que consti- 
tuent nos cantines, accessible à tous, notamment aux salariés 
les plus modestes. 

Inviter le Gouvernement à rétablir les crédits retirés à l’ar- 
ticle +, tel est le but de notre amendement qui, en raison 
de ce caractère, réunira, nous l’espérons, l'unanimité de T’As- 
semb'ée et l’accord de M. le ministre des travaux publics. 


M. le président. La parole est à M. je rapporteur. 


M. ler . La commission des finances s’en tient aux 
crédits qui ont été retenus par elle. 


M. Marcel Noël, Vous exagérez, monsieur le rapporteur. - 


M. le rapporteur. La commission des finances n’a apporté à 
ce chapitre qu’une réduction de 559.000 francs et non de plu- 
sieurs millions. 

La réduction qu’elle a opérée vise les subventions destinées 
aux sociétés mutualistes. 11 s’agit ià, d’ailleurs d’une mesure 
générale adoptée par cette commission. 
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M. Marcel Noël. Je lis bien, pourtant, dans le « bleu » : 
« Réduction jugée possible suite de la diminution du nom- 
bre des rationnaires, 2.300: francs. » 


M. le rapporteur. IL s’agit du budget tel qu’il nous à été 
présenté. 


M. Marcel Noël. Vous pourriez appuyer notre demande. 
M. le rapporteur. Nous n'avons pas l'initiative des dépenses. 
M. Marcel Noël. Notre amendement a un caractère indicatif. 


M. le rapporteur. La commission l’aecepte. 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement l'accepte 
également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël, accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4010 au nouveau 
chiffre de 27.122.000 franes, résultant de l'adoption de l’amen- 
dement de M. Marcel Noël. 

(Le chapitre 4010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5000: 
7° partie. — Subventions. 


a) Subventions. 
« Chap. 5000. — Subventions diverses, 110.891.000 franes. » 


M. Couston a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 500. 
La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Cette réduction indicative est encore un 
moven de procédure particulier pour obtenir de M. le ministre 
un certain nombre d'explications. Eile à trait, bien entendu, 
à la vie devenue très difficile des aéro-clubs dans leur activité 
diminuée, dont nous parlions ce matin même. 

Ces aéro-clubs vont être obligés d'acheter un matériel que 
le service de l'aviation légère et sportive met à leur disposi- 
tion, Mais avec quel argent le ferant-ils ? Hs n'en ont pas. Dès 
lors, il faudra empiler les avions et les placer n'importe où 
— c'est un peu ce que l’on a fait, ces dernières années — ou 
il faudra mettre à la disposition des aéro-clubs un minimum 
de ‘erédits. 

Nous avions pensé que, par un certain artifice, la prime de 
rendement aux aéro-clubs, la subvention à la fédération natio- 
anale aéronautique, dont je salue l’action généreuse et effiesce, 
et les subventions pour les associations de sports aériens per- 
mettraient peut-être aux aéro-clubs d'acheter ces appareils. 
C'est impossible lorsque l’on considère les chiffres inscrits à 
cet effet dans votre budget. J'ajoute que le crédit prévu au titre 
de la propagande et des récompenses est sensiblement égal 
à ain de l’année dernière, mais qu’il est également insigni- 
ant, 

IL est cependant, à l’article 2, un paragraphe 4 ainsi libellé: 
ristourne sur le prix de l'heure de vol au profit des jeunes 
de moins de vingt et un ans. La somme de 20 millions de 
francs seulement est inscrite à cet alinéa. Cette somme corres- 
pond à ma propre proposition, inscrite sous mon nom. Cela 
signifie que pour une heure de vol qui coûte actuellement 
entre 3.000 et 4.000 francs — comme on l’a rappelé, ce matin 
— la rislourne est de l’ordre de 800 à 1.000 franes. Je ne 
connais pas exactement le chiffre, mais la somme est eertaime- 
ment voisine de 1.000 franes. C’est dire que l’heure de vol pour 
les gamins de dix-huit à vingt et un ans qui font partie d’un 
aéro-club revient à 3.000 francs environ. 

Cela paraît impossible à concevoir, À moins qu’il ne s'agisse 
d'ug entrainement des pilotes en vue d'un seul service 
Miiilaire. Mais cela place l'aviation légère et sportive 
dans un secteur qui nest pas véritablement le sien. IL est 
excellent que l'aviation légère et sportive soit actuellement 
en rapports avec l'état-major. C’est probablement indispensable: 
pour les besoins de la léfense nationale, Mais tel n'est pas 
pan ay Il faut laisser au secteur civil ce qui doit lui 

ne confier aux militaires que ce qui relève stric- 


tement de leur com | } 1 £ 
he.) pétence. (Très bien! très bien! à l'extrême 


À &auche. Encore faut-il le confier avec précaution. 


M. Paut 
l'aviation « civile », 


C'est vrai plus encore lorsqu'il s’agit de 





En tout état de cause, l'insuffisance de la ristourne fait que 
les jeunes de dix-huit à vingt et un ans qui veulent assurer 
leur entrainement ou le parfaire n’en ont plus les moyens. 

Aussi, monsieur le ministre, pour cette ristourne, à laquelle 
j'attache plus d'importance qu'à toutes les autres, peut-être 

ree qu’elles touchent moins directement aux intérêts de la 
Jeunesse, je voudrais vous demander s’il ne serait pas possible 
d'inscrire, sinon dans ce budget, du moins dans l'avenir, un 
crédit qui serait sensiblement le double du crédit actuel, soit 
40 millions de francs au lieu de 20 millions. 

Nous avons l'impression que réduire le prix de l'heure de 
vol pour les jeunes gens âgés de dix-huit à vingt et un ans, 
non plus de 1.000 francs mais de 2.000 franes, sera d'une 
parfaite logique et nous aurons admirablement servi, ce fai- 
sant, les intérêts de la jeunesse. 

Mon amendement n’a pas d'autre but que de protester contre 
l'impossibilité absolue de fonctionner dans laquelle se trouve 
nos aéro-clubs. Sauf circonstances exceptionnelles, mais qui 
sont liées à la vie militaire de la nation et non à sa vie 
civile, les aéro-clubs n’ont plus qu’une ressource, bien triste, 
celle de fermer leurs portes. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Notre collègue a parfaitement raison. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Couston s'étonne que les crédits soient 
insuffisants. Or, ils résultent — comme il vient de le rappeler — 
de la proposition qui fut faite, l’année dernière, par lui-même 
et son collègue, M. Guesdon, et qui a été reconduite dans le 
budget actuei, 


M. Paul Couston. Bien sûr! 


M. le rapporteur. Je regrette, quant à moi, mon cher collègue, 
que vous n'ayez pas fait une proposition qui aurait permis de 
reconduire des crédits supérieurs aux 20 millions de francs 
actuellement prévus, calculés sur vingt mille heures de vol à 
1.000 francs. Je le regrette, car je m'intéresse, comme vous, aux 
aéro-clubs, 


D’autre part, j’ai cru entendre dire de certain côté de cette 
Assemblée que les jeunes gens n'étaient pas là pour faire de 
l'entraînement militaire, Qu'il me soit permis de relire un 
passage du rapport de M. Gresa, qui appartenait au groupe com- 
muniste, à l’occasion du vote du budget de 1948, dont il était 
le rapporteur : 

« L'expérience — disait M. Gresa — a montré comment lez 
sports aériens pouvaient être le meilleur moyen de préparation 
prémilitaire, d'orientation et de formation des futures recrues 
de l’armée de l’air » (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. André Dufour. Pourquoi faire de l’anticommunisme À tout 
propos ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies. 


M. le ministre des travaux publics. Que M. Couston se ras- 
sure, les appareils destinés aux aéroclubs seront cédés à des 
prix extrêmement avantageux, sinon symboliques. 

La cession est faite en plein accord avec la fédération natio- 
nale aéronautique. Cette fédération, qui défend les intérêts des 
aéroclubs, s’étart déclarée d'accord, je crois qu'il n’y a pas lieu 
de s'inquiéter des difficultés qu’auront les clubs à se procurer 
des appareils. 

Quant à la somme de 20 millions affectée à la ristourne de 
1.000 franes p.” heure de vol, elle n’a pas été répartie entiè- 
rement l’année dernière. Ce crédit me paraissait donc suffisant 
et c’est la raison pour laquelle je n'en ai pas demandé le 
relèvement. 

La prime à l'heure de vol pour les bourses militaires s'élèvera, 
cette année, à 4.000 francs ; il y est ajouté quarante litres d’es- 
senc2 à titre sratuit. Bien entendu, la ristourne pour les jeunes 
pourra être augmentée en 1952, si c’est nécessaire. 

Je tiens à dire à M. Couston que je partage son avis sur la 
nécessité, pour les aéro-clubs, de continuer à vivre afin de per- 
mettre aux jeunes qui veulent se former de le faire à des 
conditions satisfaisantes. À cela, je veillerai, mais je suis sûr 
que vous m’aiguillonneriez, mon cher collègue, si je venais à 
m'eadormir, en l'occurrence. (Sourires.) r 


M. le président. La parole est à M. Couston. 


M. Paut Couston, Je suis, monsieur le ministre, sans inquié- 
tude sur ce sommeil impossible. Je vous remercie de ce que 
vous êtes prêt à faire pour les aérociubs et de tout ce que vous 
avez fait por eux. 
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€paant à M. le rapporteur de la commission des finances, nous 
sommes quelques-uns à le remercier pour le remarquable rap- 
port qu'il a présenté ce malin, pour lout ce qu'il a dit des 
services de l’aviation légère et sportive et pour le souci qu'il a 
apporté à l'exposé de ce chapitre. En outre, nous savons tous 
ce que l'aéronautique en général et les aéroclubs, en particu- 
lier, .oivent à M. Jean-Moreau. C’est dire qu’en lui adressant ces 
remercicnents, interprète sans doute la pensée de la plupart 
d'entre nous. 

Toutefois, en ce qui concerne Je crédit de 20 millions, je 
vou.rais souligner que c’est par une ma er de discrétion que 
nous n'avons pas voulu, pour l'actuel budget, demander à l'Etat 
beaucoup plus qu’il ne pouvait donner, Mais devant une situa- 
Uon qui s'aggrave chaque jour, nous avons peut-être le devoir 
de penser pour l'avenir à l’augmentation de la somme allouée. 

Je demande simplement à M. le rapporteur de faire preuve 
de son habituelle bienveillance, dans son prochain rapport, 
Jorsque ce crédit sera l’objet d’une proposition d'augmentation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Lorsque, ce matin, M. Couston a 
posé la queslion des aéroclubs et du S. A. L. S., je ne pensais 
pas, en faisant une réflexion sur les 75 HP, qu'il en parlerait 
ce soir. Ce n'était pas un appel de ma part, mais la manifesta- 
ton d'une préoccupation légitime en face d’un problème très 
grave. 

Celui qu'il vient de trailer est encore plus sérieux. Il semble, 
en effet, monsieur le ministre, que par le biais de la préparation 
aéro-clubs devraient pouvoir profiter d'avantages 


militaire les 

en nature et en matériel. Mais je crains fort — et je l’ai déjà 
signalé ce matin que les rapports existant entre le S. A. L.S. 
et la fédération aéronautique, ne permettent pas d'assurer le 
maximum de vie aux aéro-clubs. 

M. Couston a soulevé Je problème des investissements en 
achat de matériel. D'après le détail du budget, ce seraient 12 mil- 
lions de fran en avions, que l’on donnerait aux aéro-clubs, 
alors que les crédits affectés à l'entretien des voitures sont de 
quelque 23 millions de france. 

ll y a donc là une question à voir de très près. 

D'autre part, M. le ministre des travaux publics ayant pris, ce 
matin, l'engagenrent d'examiner dans les deux mois si un statut 
était possibl pour préciser les rapports entre le S. A. L. S. et 


les aéro-clubs, je n'insisterai pas davantage. 

Je lui dirai seulement mon espoir que, avant deux mois éga- 
lement, avec son appui et celui du Gouvernement, | Assemblée 
puisse voler Ja détaxe de l'essence utilisée par l'aviation. 

M. le président. Monsieur Couston, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Paul Couston. Non, monsieur le président. Après les expli- 
cations de M. le ministre, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5000, au chiffre de 110 mil- 
lions 891.000 francs. 

(Le chapntre 5000, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5010. — Subventions d'exploitation, 
412.225.000 francs. 

M. Moynet, au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme, a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
5010 avec l’éxposé des motifs suivants: 

« Cet amendement est destiné à inviter le Gouvernement à 
faire utiliser toutes les possibilités de crédits données par ce 
chapitre pour procéder aux installations de l'aéronautique ». 

La parole est à M. Moynet. 


M. André-Rémy Moynet, rapporteur pour avis. Puisque cet 
nt a pour objet les installations -aéronautiques, j'en 


amenterri 
profiterar pour répondre en que:ques mots aux observations 
qu'a présentées M. le ministre, au chapitre 3020, à propos de 


l'infrastructure et de la chaîne Decca déjà achetée. 

Je ne reviendrai pas sur le fait. Je considère cette chaîne 
comme un objet de luxe dont nous aurions pu nous passer 
étant aonnée la modicité de nos crédits. Maïs je voudrais 
insister peur que M. le ministre fasse tout son possible auprès 
de son collègue de l'aviation militaire afin d'arriver à .la 
meilleure unification possible de toute notre infrastructure. 

Le véritable objet de mon amendement est l'aéroport de Paris 

J'ai déjà indiqué maintes fois la position exceptionnelle de 
la France dans le réseau aérien mondial. Tous les grands 
courants y convergent. Nous sommes une gare de triage et 
demain l'aéroport de Paris doit étre l'aéroport du monde, Les 





autres aétrodromes, même les aérodromes américains, qui 

connaissent maintenant une activité bien plus intense que les 

nôtres, ne seront toujours dans le trafic aérien mondial que 

ms À têtes de pont, alors que nous serons les répartiteurs du 
me: 

Mais si la position de la France est en fait primordiale, il 
faut admettre que lorsqu'on voyage sur des appareils dont la 
vitesse commerciale atteint 700 kilomètres à l'heure, le choix 
d’un terrain d'atterrissage ne dépend plus de quelques centaines 
de kilomètres. 

Le triangle Londres-Paris-Francfort est tout entier situé dans 
la zone de trafic intense, Si, demain, notre infrastructure ne 
répond pas aux besoins ou si elle ne donne pas entière satis- 
faction, les appareils de toutes les lignes mondiales se poseront 
de préférence Heathrow ou à Francfort et éviteront la France, 
ce qui nous privera des devises fortes que procure Je trafic. 

Certes, des eflorts considérables ont été accomplis à l’aéro- 
port de Paris. Maïs, tandis que le terrain anglais d’'Heathrow 
peut recevoir actuellement un avion toutes les trois ou quatre 
iinules, à Orly ou au Bourget il serait difticie de dépasser, 
faute de radar panoramique par exemple, la cadence des quinze 
minutes. Il est donc nécessaire de pousser au maximum Ja 
construction de l'infrastructure et de toutes les installations 
de navigation aérienne de l'aéroport de Paris. 

Un problème secondaire se pose aussi dans la gestion de cet 
organisme qui, étant autonome, garde la responsabilité de tout 
le trafic aérien qui se passe dans son ressort, Mais, là encore, 
peut-être par suite d’une erreur de direction de la navigation 
aérienne, l’aéroport de Paris n’a pas eu le choix des moyens 
et le matériel lui a été, en fait, imposé. 

Quant- au personnel, s’il est insuffisant, il faut reconnaître 
— et je l’ai déjà signalé — qu'on ne lui a peut-être pas donné 
les avantages qu'il était en droit d’attendre. Il s’en est allé 
très souvent vers de meilleures situations, faute de traitements 
plus élevés que justifierait une responsabilité très grande. 

En conclusion, notre amendement a pour objet de demander 
que soit développée au maximum l'infrastructure de l'aéroport 
de Paris et, d'autre part, qu'il soit veillé à ce que le personnel 
spéciaiisé qui y est aflecté soit rétribué suivant ses mérites el 
ses responsabilités. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Pour être bref, je'ne don- 
nerai pas le programme des travaux à engager pour l’année 
1952 et qui sont de l’ordre de 5 millards de francs. Je répondrai 
simplement à la dernière invitation qui m'a été faite par M. le 
rapporteur pour avis de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme. 

Lorsque j'ai visité, il y a deux mois, l'aéroport d'Orly, j'ai 
constaté que le personnel chargé des radars et des appareils 
scientifiques d'atterrissage méritait mieux que le classement 
qui lui à été attribué, J'ai invité le directeur de l'aéroport à 
récamer une modification du décret et à inclure dans le per- 
sonnel d'Orly un certain nombre de ces agents spécialisés qui 
trouveraient, de ce fait, une situation pécuniaire meilleure. 


M. le président. La parole est à M. Midol, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Lucien Midol. M. le rapporteur pour avis a parlé d’un cer- 
tain personnel de l'aéroport d'Orly. J'avais, pour ma part, à 
propos de l'infrastructure, l'intention de demander à M. le 
ministre l’état des travaux de cet aéroport, car l’on va détruire 
presque complètement une localité, l'on va obliger l’adminis- 
tration des ponts et chaussées à créer une route quasi-souter- 
raine, en tranchées, et tout cela pose des problèmes très graves. 
Mais je n’insisterai pas, puisque le sujet doit être abordé iné- 
vitablement lors de la discussion du budget des investissements. 


Cependant, il est un autre personnel que celui dont on vient de 
parler. C’est celui de l’aéroport lui-même, qui connaît momenta- 
nément trois régimes. Une partie, en effet, a déjà été intégrée 
à l'aéroport de Paris, une deuxième partie appartient encore 
au service des ponts et chaussées, et la troisième — le person- 
nel d'exécution — bien "ÿ dépendant de l'aéroport, se woit 
appliquer provisoirement la convention collective du bâtiment. 
Il y à là une anomalie. 

J'ai déjà eu l'occasion de la signaler à M. le ministre. Je iui 
demande de vouloir bien faire doter, le plus rapidement pos- 
sible, l'aéroport de Paris d’un statut complet afin que, dans 
la même organisation, des ouvriers et des employés de bureau 
ne soient pas soumis au régime de la convention collective du 
bâtiment tandis que d’autres bénéficient d’un statut définitif. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 
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M. le ministre des travaux publics. Tant que les installations 


ne seront faites, il y aura un personnel contractuel ne pou- 
vant pas être intégré, 11 faut attendre que les travaux soient 
achevés pour établir ume discrimination entre le personnel à 
intégrer et celui qui ne pourra pas être conservé. Cela, je suis 
convaincu que M. Midel Je comprend très bien. 


M. Lucien Midol. En attendant, ce personnel n’a pas de statut. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
ie rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président, je le 
relire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre de 412.225.000 
francs. 

(Le chapitre 5010, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « has. 5020, — Subvention pour la couverture 
du déficit des lignes aériennes d'intérêt général exploitées par 
Ja compagnie Air France ou desservant les établissements fran- 
çais d'Océanie, 2.340 millions de francs. » 

Je suis saisi d’un amendement de M. Moatti qui tend à rédiger 
comme suit le libellé de ce chapitre: 


« Subvention pour couvrir le déficit d'exploitation des lignes 
aériennes Sur lesquelles Ja compagnie Air France est en concur- 
rence, exclusivement, avec des compagnies aériennes étran- 
gères. » 

Je suis également saisi des amendements de MM. Midol, Ulver, 
Litalien, Quikcci et Mekki, Movnet, au nom de la commission 
des moyens de communication et du tourisme, Montilat, 
Tourné et Bouret, qui tendent, chacun, à réduire de 1.09% francs, 
à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Je crois qu’il serait préférable que chaque orateur développât 
rapidement son amendement. L'Assemblée se prononcerait 
ensuite sur chaque amendement, après l'intervention de M. le 
ministre. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. J'ai également déposé un 
amendement, monsieur le président. 


M. le président. Monsieur cage eau, vous proposez 
un article additionnel. L'Assemblée ne purs se pranoncer 
sur cet article additionnel que lorsqu'elle aura examiné les 
différents amendements au chapitre 5020 et terminé la dis- 
cussion de l’état annexé et statué sur l'article unique. 

Sur le chapitre 5020, vous n'êtes pas inscrit comme auteur 
d'amendement. 


M. Edouard Corniglion-Molinir, Il vaudrait mieux que mon 
texte soit considéré comme les autres amendements et discuté 
avec eux. 


M. le président. Ce n’est pas possible, car, d’une part, il s'agit 
d'un article additionnel, non d'un amendement au chapitre 5020 
et, d'autre part, votre texte tend à bloquer les crédits. 


J M. Edouard Corniglion-Molinier. Les autres amendements éga- 
ement. 


M. le ministre des travaux publics. Je demande Ja parole. 


M le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Si vous le permettez, mon- 
sieur le président, je vais donner quelques explications sur le 
fonctionnement actuel de Ja compagnie nationale Air France et 
sur les résultats obtenus, ce qui permettra peut-être aux auteurs 
f'amendements de modifier ou de retirer leurs propositions 
ou encore d'en bloquer quelques-unes. 

. Sur le plan commercial, les recettes d’Air France ont passé 
de 22.900 millions de francs en 1950 à 27.700 millions en 1954, 
te dernier chiffre étant calculé d'après les résultats connus 
des dix premiers mois de 1951. 

… Le coefficient de remplissage en passagers s’est accru, passant 
de 64 p. 100 en 1950 à 68 p. 100 en 1951. 

Sur le plan technique, le rendement par avion a augmenté, 


puisque, traduit en tonnes kilométriques, il atteint 6.900 tonnes 
pour les sept premiers mois de 1951 contre 5.800 en 1950. 


Sur le plan financier, la subvention décroit au regard du 
volume des recettes ecmmerciales. Alors qu'elle atteignait 
12 p. 100 des recettes en 1948, elle ne représente plus que 8 pour 
400 en 1951, sur la base des dix premiers mois. 


Deux considérations sont à retenir, qui ont une incidence 
pur l'expansion du trafñg, 





e masse, ainsi gne l'avaient demandé plusieurs orateurs lors 
de la discussion du précédent budget. Il va êke créé une classe 
touriste et une deuxième classe sur les lignes de l'Afrique du 
Nord. 

La seconde concerne l'accroissement constant des besoins de 
l'Union française. 

Voilà pourquoi la compagnie Air France a été dotée d'un 
matériel de compétition sur les lignes internationales et d'un 
matériel français sur les lignes de l'Union française, Ce maté- 
riel est composé de dix super-Constellation, de douze Vickers- 
Viscount et de trois Comète. 

Je dis très nettement que cet essor suppose une double orga- 
nisation : une organisation du trafic et une organisation de la 
production. 

En ce qui concerne l’organisation du trafie, il est évident 
que, dans la coneurrence internationale, la France deit présen- 
ter un seul front. Elle ne peut disperser ses moyens. C'est 
ainsi que la compagnie Air France doit faire face à la compé- 
tition mondiale. 

Sur le plan de l'Union française, au contraire, il y a place 
pour Air France et pour les compagnies privées, qui doivent 
vivre; je l'ai déclaré la semaine dernière. J'affirme aujourd'hui 
que ces compagnies privées vivront quand le conseil supérieur 
de l'aviation marchande aura mis au point le statut de l'avia- 
tion marchande. 

Hier, j'ai inauguré les travaux du conseil supérieur de l'avia- 
tion marchande. Des directives générales lui ont été données 
pour que des mesures intercalaires soient prises, afin d'éviter 
tout déséquilibre fondamental dans le jeu de la concurrence, 
avant l'adoption du statut, 

Je parlerai maintenant, en ile os mots, du problème non 
moins essentiel de l’organisation de la production. 

Dans le passé, le Gouvernement s'est trouvé en présence 
d’une production qui, dans le cadre des programmes lancés au 
lendemain de la Libération, répondait aux conditions techni- 
ques qui avaient été formulées. Notre devoir était clair: il fal- 
lait utiliser ce qui était fabriqué et conformément À la législa- 
tion existante. C’est ce qui a été fait, notamment, pour la signa 
ture du contrat Bréguet — dont nous aurons probablement 
l’occasion de parler lors de la discussion de certains amende- 
ments — et d'autant plus volontiers que la qualité de La fabri- 
cation française n'est pas en cause. 

Je dis aujourd'hui, après avaif émis des doutes sur les résul- 
tats qu'obtiendraient les sociétés de constructions aéronautiques 
françaises, que j'ai pleinement confiance en elles. Nos indus- 
triels savent entreprendre, nos ingénieurs savent concevoir et 
nos ouvriers de France soutiennent aisément comparaison 
avec leurs collègues étrangers. 

Le Gouvernement ne se borne pas à régler une situation qu'il 
n’a pas créée ; il entend que des ordres de fabrication et de mise 
en service répondent, dans des délais certains, à des besoins qui 
sont nettement définis. 

Depuis le mois de juin, le département de l'aviation civile et 
commerciale a procédé à des études, conjointement avec le 
département de l'air. Au sein du comité du matériel, les deux 
départements, air et aviation civile, ont élaboré un programme 
de concours pour un appareil moven-courrier destiné à l'Union 
française, Ce programme a reçu l'agrément unanime des utili- 
säteurs. Le concours à été lancé dans le courant du mois de 
septembre et sera .jugé dans le courant du mois de janvier. 
C'est là une perspective ouverte à l’industrie française, qui 
pourra réaliser une série importante d'appareils mn té À en 
d'affronter, dans leur catégorie et à l'époque de leur mise en 
service, la concurrence internationale. 

Je tenais à faire ces déclarations avant la discussion dds 
amendements. 

M. le président. MM. Corniglion-Molinier et Perrin ont déposé 
des articles additionnels qui seront exammmés plus tard, à leur 
place, mais qui se réfèrent à ce chapitre et portent sur le même 
sujet que les amendements en discussion, 

J'inscris ces deux collègues à la suite des auteurs d'amende- 
ments pour leur donner la parole dans ce même débat. 

Ensuite, je mettrai au voix les amendements. 

Nous allons aussi entendre onze orateurs. J'espère qu'ils vou- 
dront bien s’expliquer brièvement, pour permettre le vole de 
ce budget dès ce soir..Je leur fais confiance à cet égard. 

La parole est à M. Moatti, auteur du premier amendement. 


M. René Moatti. Mes chers collègues, nombreux sont les 
domaines où le maintien du secteur privé est conforme à l’inté- 
rêt national. Je pense que c’est le cas pour l'aviation civile et 


| somynerciale. Je n'en veux pour caution que les déclarations 
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faites par notre éminent collègue M. Jean-Moreau, dans cette 
Assemblée, lors d'une précédente séance, et par M. le ministre 
des travaux publics, tant en séance publique que devant la 
commission des moyens de communication, 

Mais le maintien de ce secteur privé n’est possible que dans 
la mesure où la compagnie nationale n'excède pas les pouvoirs 
qu'elle tient de la loi. 

Je n’en veux nullement aux dirigeants de Ja compagnie Air 
France. Je sais que le président du conseil d'administration a 
laissé dans cette maison le souvenir d’un parlementaire écouté. 
Je sais aussi que le directeur général est un très haut fonc- 
tionnaire, dans la mesure où l'on peut assimiler sa fonction 
actuelle à une fonction publique, et qu'il est parfaitement digne 
de la confiance que vous lui témoignez. 

Mais je voudrais rappeler aux dirigeants d’Air Françe, et 
aussi, pour mémoire, à M. le ministre des travaux publics, que 
l'article 12 de la loi du 2 juin 1948 délimite exactement les condi- 
tions dans lesquelles la compagnie nationale peut être subven- 
üicnnée., . 

Or, il ne m'apparaît pas que le volume de la subvention, tel 
qu'il est calculé par vos services, monsieur le ministre, tienne 
parfaitement compte de la volonté du législateur, 

L'article 12 de la loi du 2 juin 1948, qui institue la compagnie 
Air France, est ainsi conçu: 

« La compagnie nationale Air France doit couvrir par ses 
ressources propres l’ensemble de ses dépenses d’exploitation, 
l'intérêt et l'amortissement des emprunts, l'amortissement du 
matériel et des installations et les provisions à constituer pour 
couvrir les risques de tout ordre. 

« Toutefois, pour tenir compte des obligations particulières 
qui lui seraient imposées dans l'intérêt général, l'Etat ou les 
collectivités publiques de la métropole ou celles de la France 
d'outre-mer peuvent lui allouer des subventions dont le mon- 
tant, les conditions d'attribution et le contrôle de l’utilisation 
sont déterminés par des conventions passées avec elle à cet 
effet, » 

Je ne veux pas croire qu'au moment où la convention prévue 
par l’article 12 de la loi du 2 juin 1948 a été passée avec la 
compagnie nationale Air France, l'Etat ait volontairement violé 
cet article 12. 

I est certain que la compagnie nationale Air France, devant 
couvrir par ses ressources propres l’ensemble de ses dépenses 
d'exploitation, l'intérêt et l'amortissement, ne doit recevoir, aux 
termes de la loi, en vue de couvrir son déficit éventuel, que les 
sommes str.ctement dépensées dans l'intérêt général et à raison 
d'obligations particulières qui lui seraient imposées par l’Elat. 

Il va de soi que l'amendement que j'ai déposé, proposant de 
rédiger le libellé du chapitre autrement que vous ne l'avez fait, 
tend à ce que la subvention ne soit destinée qu’à couvrir le 
déficit d'expuoitation des lignes aériennes sur lesquelles la com- 
pagnie Air France est en concurrence, exclusivement, avec des 
compagnies aériennes étrangères. 

Je n'ai pas voulu passer sous silence le fait que, lorsque l'Etat, 
pour des raisons qui lui sont propres, impose à la compagnie 
Air France une obligation déterminée, il est conforme à la loi 
qu'il paye une subvention, garantisse une certaine recette. 

Ce que je demande à l’Assemblée, c'est de déclarer, par le 
vole de mon amendement, que soutenir le prestige de la France 
ce n'est pas obligatoirement soutenir le prestige de la compa- 
guie Air France, que si la volonté nationale est que des avions 
portant le pavillon de notre pays sillonnent tous les cieux, atter- 
rissent sur tous les aérodromes du monde, il est indispensable 
que la compagnie Air France reçoive toute l’aide qui lui est 
nécessaire pour concurrencer les compagn'es étrangères, qu'il 


est non moins nœæimal que, lorsque la compagnie Air France se 
trouve en concurence, à l’intérieur même de la métropole ou 
sur les lignes de l’Union française, avec une compagnie privée 
qui ne réclame aucune subvention à l'Etat, elle assure par ses 


ressources propres l’ensemble de ses dépenses d'exploitation. 
On ne comprendrait en aucune manière que, passant outre 

au vœu de la loi, vous garantissiez à la compagnie Air France 

des recettes d'exploitation lorsque les compagnies privées, sur 

les mêmes lignes aériennes, se contentent des recettes d’exploi- 

tation ordiriaires 

» ainsi à mon deuxième amendement rédigé, confor- 


J'en arrix 
mément au règlement, sous forme d'article additionnel, mais 
que j'avais personnellement conçu comme un amendement au 
chapitre. 


Il est ainsi rédigé : 

« Le montant de la subvention inscrite au chapitre 5020 restera 
bloqué entre les mains du contrôleur des dépenses engagées, 
au ministère des travaux publics, jusqu'à la mise en applica- 
on du statut de l'aviation marchande, » 





Je doit tout d’abord rendre à M. le ministre des travaux 
| erne un hommage public. Je suis, ce faisant, d'autant plus 
mon aise que j'appartiens à l'opposition au Gouvernement. 
M'adressant en commission à M. le ministre des travaux 
publics, j'ai obtenu de lui des satisfactions de principe. Je vous 
ai dit, monsieur le ministre, que le statut de l'aviation mar- 
chande était une création d'importance et vous avez acquiescé, 
promettant que le projet de statut serait déposé dans les trois 

mois. 

Fidèle à votre promesse, vous avez expressément déclaré au 
conseil supérieur de l'aéronautique — la presse s’est fait l’écho 
de vos paroles — que le statut de l’aviation marchande devrait 
être rédigé de telle manie que les intérêts du secteur privé 
soient ménagés et qu’en aucun cas la politique de la compagnie 
mr Air France ne puisse faire disparaitre les compagnies 
privées, 

Mon article additionnel doit vous aider dans votre 
monsieur le ministre, car si les ministres proposent, à 
posent pas toujours éeuls,  - 

Pour vous aider dans votre lâche et pour être certain que le 
statut de l'aviation marchande sera discuté et déposé dans un 
délai raisonnable, je veux que la compagnie nationale Air 
France et les hauts fonctionnaires qui siègent au conseil supé- 
rieur de l'aéronautique sachent que la subvention dont nous 
aurons fixé le montant au chiffre prévu dans le chapitre 5020 
ne sera pas disponible immédiatement, que c’est seulement 
lorsque le statut de l'aviation marchande aura été voté que 
sera faite une répartition équitable du total des crédits entre 
la compagnie Air France, pour couvrir le déficit éventuel d’ex- 
ploitation des lignes qui lui seront maintenues, et les compa- 
gnies du secteur privé si elles assurent une charge d'intérêt 
national. 

Voilà le but des deux amendements que j'ai déposés. C’est 
une garantie que je vous demande, monsieur le ministre. 
J'espère que vous ne ferez pas obstacle à son adoption par 
l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Midol, pour soutenir son 
amendement. 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, avant de défendre mon 
amendement, je veux donner l'opinion du groupe communiste 
sur les deux textes qui viennent d’être soutenus, 

Le premier apporte une solution peut-être logique dans cer- 
fains cas, mais qui prouve qu’il y aura toujours des conflits 
tant que coexisteront des entreprises privées et des entreprises 
nationalisées. 

Nous ne voulons pas intervenir dans ce débat. 

Au sujet du deuxième amendement, je rappelle qu’une pro- 
position semblable avait été adoptée concernant la Société, 
nationale des chemins de fer français, il y a deux ans. Un crédit 
de 50 milliards avait été bloqué, mais on dut revenir sur cette 
mesure. 

Comme on l’a dit à cette occasion, je souligne que Ja compa- 
gnie en cause aujourd'hui, Air France, sera pénalisée 6i le 
Parlement ne fait pas le nécessaire. 

En effet, si, indépendamment de la volonté du Gouvernement, 
et le projet de statut étant déposé, l’Assemblée nationale ne ke 
vote pas, pour des raisons lui appartenant, Air France ne tou- 
chera pas sa subvention. Une sanction sera donc infligée à une 
société nationale parce que l’Assemblée n'aura pas fait son 
devoir, 

Telle est notre opinion, en vertu de laquelle Je groupe com- 
muniste repousse Ces deux amendements. 

Je voudrais aussi formuler un regret relatif au vote d’un 
chapitre précédent, je l'indique à M. le président. 

Une diminution de près de 600.000 francs a été adoptée, en 
effet, concernant les sociétés mutualistes, Le vote est acquis 
et la décision n'est pas en cause. Je tiens cependant à noter 
que ce budget est le seul à l’occasion duquel l’Assemblée natio- 
nale ait maintenu une telle réduction de crédit, 


M. Marcel David. C’est exact. 


M. Lucien Midol. Je le regrette profondément. Si je m'étais 
aperçu moi-même de cette réduction, j'aurais demandé le réta- 
messent du crédit, conformément à de précédentes attitudes, 

M. le ministre des travaux publics. Je reprendrai ce crédif 
devant le Conseil de la République. La critique qui à été faite, 
du chapitre par l’un de vos collègues, s'agissant d’une subven«, 
tion aux cantines, a fait que cette réduction est passée 
inaperçue. 

M. Luoien Midol. J'en viens à mon amendement. 

Bien entendu, la compagnie Air France a fait l’objet de cri« 
Fret moins acerbes, toutefois, que celles formulées J'annég 

ernière... . 


olitique, 
ne dis- 
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M. le ministre des travaux publics. Ce n’est pas fini! 


M. Lucien Midol. et parce qu’elle semblait ne pas se sou- 
mettre à différentes dispositions légales. 

Je me bornerai, dans ce débat tardif, à parler du personnel. 

Le statut du personnel est soumis à l'examen du conseil 
d'administration de la société Air France. A l'issue de cette 
formalité, il faudra que les ministres intéressés donnent égale- 
ment leur signature. En attendant, la compagnie Air France 
applique comme elle l’entend le règlement qui a été établi par 
la direction et dont les ouvriers souffrent particulièrement. 

Les salaires, n’étant pas fixés par le statut, sont laissés à 
l'arbitraire de la direction. Ils sont inférieurs aux salaires cor- 
respondants d’autres industries. Pour ne citer qu’un exemple 
de revendication, je note que les ouvriers demandent en vain 
le payement d’un treizième mois. 

L'avancement du personnel est limité. Une centralisation très 
poussée enlève aux commandants locaux la possibilité d'ac- 
corder des salaires convenables aux meilleurs ouvriers de leurs 
centres et ceux-ci cherchent ailleurs des emplois plus rémuné- 
rateurs, Ce dont la compagnie Air France n'a cure puisqu'elle 
poursuit une politique systématique de licenciement, de ferme- 
ture de centres de réparations, comme à Toulouse où la direc- 
tion locale doit chercher, en dehors de l’activité aéronautique, 
du travail pour son personnel qui, autrement, serait licencié. 

La politique suivie aboutit parfois à des expatriements. 

La compagnie Air France laisse complaisamment afficher sur 
jes murs de ses locaux des offres pour l'étranger, en particulier 
pour le Canada, et concernant surtout les ouvriers spécialisés. 

Elle a affecté à un autre service un inspecteur de la sécurité 
qui, dans une conférence, avait analysé un certain nombre 
d'accidents. On eût mieux fait de rechercher si les faits allégués 
étaient exacts et de prendre des mesures pour éviter les erreurs 
et les fautes, 

Mon amendement a donc pour objet de demander à Air France 
et au ministre compétent d’accepter et de mettre en vigueur 
le statut du personnel. 

Aussi imparfait éoit-il, son application mettrait fin à l’arbi- 
traire, piacerait les salaires au niveau de ceux qui ont cours 
dans les industries comptant des emplois similaires, ces avan- 
tages étant complétés par le versement d’un treizième mois en 
fin d'année. 

Le trafic d'Air France augmente, c’est vrai, Mais il augmen- 
terait davantage encore si la politique gouvernementale n'avait 
pas eu pour conséquence de faciliter le développement du trafic 
des compagnies américaines, de la P. A. A. en particulier. 
Pourquoi, aussi, une décision gouvernementale a-t-elle sup- 

rimé le trafic Paris-Prague, alors qu’on développe, d'une 
acon très régulière, des relations aussi coûteuses avec diffé- 
rents centres de l'Allemagne de l'Ouest ? 

Il serait également possible de développer l’activité d'Air 
France ea appliquant un plan de liaisons métropolitaines plus 
cohérent, plus régulier et qui prévoirait l’utilisation de maté- 
riel français entre Paris et les autres centres régionaux. 

Je poserai une dernière question d’un ordre un peu différent. 

M. Bouret a déjà insisté sur la néceesité de publier les rap- 
ports d'enquêtes sur tous les accidents d’aviation. 

Je demande instamment pourquoi un pays étranger a été 
autorisé, lors du dernier accident qui s’est produit dans la 
région du Var, à se livrer lui-même à une enquête dans notre 
prop'e pays. 


Je trouve cela vraiment extraordinaire et je me demande — : 


{espère me tromper — si la rapidité avec laquelle on a enlevé 
es corps, pour les transporter à Londres, a permis la simple 
application des règles françaises, à savoir: la déclaration des 
décès à la mairie de la commune où s’est produit l'accident. 

M. le ministre nous a dit qu'un seul rapport, celui qui con- 
cerne l'accident des Açores, a été fait à l’étranger par la France 
et que ceux qui sont relatifs aux accidents de Bahrein et d’ail- 
leurs ont été rédigés par ‘es soins des pays däns lesquels les 
accidents se sont produits. 

Je demande qu’on ne fasse pas d'exception, qu'on ne ramène 
pas la France au rang du Portugal auquel appartiennent les 
Açores et que tous les accidents qui se produisent dans notre 
pays donnent lieu à une enquête effectuée par notre propre 
administration. Qu'on ne laisse pas à d’autres le soin d'établir 
e$ Tapperts dont on ne connaîtra certainement pas la teneur. 


M. Henri Bouret, Très bien! 


M. le président, La parole est à M. Ulver pour soutenir son 
amendement. 


M. Henri Ulver, Je retire mon amendement. 
M. le président. L’'amendement de M. Ulver est retiré. 
La parole est à M. Litalien pour défendre son amendement, 





M. Georges Litalien. Monsieur le président, l'amendement que 
j'ai déposé s'appuie sur les considérations que M. Moatti à 
rage à tout à l'heure. Il tend à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 5020. 


J'ajoute seulement que cette réduction symbolique tend à 
rappeler au Gouvernement — mais-en la circonstance point 
n’est tellement besoin de le faire, compte tenu des déclarations 
que vous avez faites, monsieur le ministre — l'intérêt que nous 
attachons à ce que, le plus rapidement possible, soit voté le 
statut de l'aviation civile. 


M. le président. La parole est à M. Quilici pour défendre son 
amendement. 


M. François Quiäici. Mesdames, messieurs, mon amendement, 
qui tend à une réduction indicative de 1.000 francs, a pour 
objet d'obtenir de M. le ministre une assurance. Je pense qu'il 
me Ja donnera volontiers, car il s’agit d'une question d'intérêt 
général, quoi qu'il paraisse, 

Les députés algériens se sont émus, comme leurs compa- 
triotes d'ailleurs, d'une certaine tendance qui s'est manifestée 
à la commission des transports — mon ami M. Moynet m'excu- 
sera si je me trompe — à propos de la création récente de deux 
lignes aériennes par la compagnie Air France. 

Cette dernière, en effet, le 20 novembre dernier, a créé deux 
lignes, l’une qui relie Alger aux oasis du Sud algérois et cons« 
tantinois, l’autre qui va d'Alger à Oran et Colomb-Béchar. 

D’après ce que l’on m'a dit, on n’a pas considéré ces lisres 
comme superflues, mais on a pensé — et là je rejoins M. Moatti 
— que ce n’était pas le rôle de la compagnie Air France de les 
créer. Le budget algérien devrait, d'autre part, a-t-on allégué, 
subventionner, au moins en partie, de telles lignes. 

J'insisterai assez peu sur la ligne des oasis, pour l'excellente 
raison quil s’agit là d’un pays de tourisme et qu'il peut être 
extrêmement intéressant, dans un tel cas, d'établir des liaisons 
rapides. 

Toutefois, dans nos contrées, c’est surtout à l'automobile que 
l'on a recours pour pratiquer le tourisme. L'intérêt de la créas 
tion n’est donc peut-être pas général; disons qu'il est cestreint, 

Par contre, il en va tout autrement de la ligne Colomb-Béchar. 

D'abord, il ne s’agit pas, en l'occurrence, d’une région d'oasis 


d'une région touristique, mais d'une région où l’on travaille, 
d'une région en plein développement économique. Je dirai 
même qu'en ce point du territoire réside la grande espérance 


de notre Algérie, qui est un pays pauvre. 

On est en train d'opérer là des recherches minières extrème- 
ment importantes et qui autorisent des espoirs magnifiques. 

Le centre de Colomb-Béchar est le point de départ de la tra- 
versée du Sahara vers Gao, sur la grande piste Oudjda-Colomb- 
Béchar-Gao. 

Appelé à un développement considérable, Colomb-Béchar est 
une têle de pont qui doit avoir une liaison rapide avec le Tell, 

C'est si vrai que, dès les premières semaines d'exploitation, 
aiors que la ligne des casis paraissait avoir un départ difficile, 
celle de Colomb-Béchar, tout au contraire, apparait dès main- 
tenant parfaitement rentable, c’est un fait. 

Je vois que M. le ministre acquiesce. Par conséquent, no8 
renseignements coïncident. 

Alors, quelle est l’assurance que je demande ? 


Je crois vraiment qu'il s’agit là d'une ligne d'intérêt général, 
Et je dis immédiatement à M. Moatti. 
M. René Moatti. Ce n’est pas M. Moatti que vous interpellez, 


c'est le ministre! 
M. François Quilici. que je n'ai pas de raison de soutenir 


les compagnies privées plus que la compagnie Air France. Je 
dis simplement que la compagnie Air France a commencé une 
exploitation intéressante, 

Quant à moi, ce qui m'intéresse, c’est le maintien de la ligne. 


Demain, monsieur le ministre, lorsque vous aurez établi le 
statut de l'aviation marchande et que nous l’aurons voté, 
lorsque vous aurez substitué une compagnie privée à la compa- 
gnie Air France, nous discuterons, nous verrons les avantages et 
les inconvénients de votre proposition. Je n’en fais pas une 
question de principe. Ce qui me préoccupe, encore une fois, c'est 
que la ligne soit maintenue. 

Je voudrais, jusqu’à ce que le statut soit voté, jusqu à ce 
que vous soyez en mesure, par l'intermédiaire d'une compa- 
gnie privée, d'assurer le service d'Oran à Colomb-Béchar, que 
ce service soit maintenu, car, j'y insiste, il s’agit, non pas d'un 
essai, mais d’un service qui fonctionne parfaitement, qui se 
révèle dès maintenant rentable et qui est nécessaire à des popu- 
Jations très éloignées des villes de la côte et qui vivaient dans 
un état d'isolement vraiment cruel. J'ai vécu dans le Sud et je 
sais ce que cet isolement signifie, 
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Par conséquent, il y a des raisons humaines d’un côté, des 
promesses économiques et pose de l’autre, pour que soit 
maintenue cette ligne, quels que soient les moyens auxquels 
on ait recours pour parvenir à ce but. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
pour défendre son amendement. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, il est 
agréable de constater que tant de nos collègues se passionnent 
pour les problèmes de l'aéronautique et soient si compétent en 


1 
ct tte natucre 


M. René Moatti, Pour qui dites-vous cela ? 
En cette matière, la compétence n’est pas un privilège du Tap- 


P? rteur de la commission spé( ialisée. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne vois pas en quoi mes paroles 
ont pu paraitre désobligeantes. 

Les amendements qui nous ont été soumis, ainsi que ceux 
qui vont suivre, relèvent de questions particulières, ils ent 


trait au domaine le plus important de l'aviation civile. 


Nous avons discuté de l'infrastructure, des aides-radio, des 
al | loutes les interventions que nous avons entendues 
ni estaient le souci d'accroître l’activité de nos lignes 
aériennes et de résoudre de nombreuses difficultés qui,. je puis 
vous | ur n'échappent pas à la commission dont Je suis 
le rapporteur 

L'amendement que nous avons déposé a une portée beaucoup 
pius geéncraut 

Peut-être pourrons-nous, après avoir entendu commenter les 
divers amendements, nous en tenir à celui qui a été déposé 
par la comn les moyens de communication et du tou- 
r'is 

Je dirai quelques mots, cependant, du trafic aérien français: 
il y à place pour tous en France: mais la compagnie qui porte 
Je pavillon français est Air France. 

Cette compag que l'on entend souvent critiquer, n’a, mal- 
gré tout, pas failli aux promesses qui furent faites, il y a quel- 
qui nées, par celui qui est maintenant son président et qui 
était secrétaire général de l'aviation civile et commerciale, 

Le 12 juin 1947, il déclarait, à la commission des moyens de 
COIDINUI)ICAaNO) 

« 11 ést u ‘onception qu'il nous faudra faire entrer dans 
l'esprit eux qui s'intéressent à l'aviation civile, qui a 
échap} int la guerre et qui ne pénètre que bien lentement 
depu \ Libération, c'est la conception de la rentabilité de 
l'aviation commerciale. Nous devons faire des choses rentables ; 
I devons être un service public. » 


\ fait: Ja compagnie Air France a fait des eflorts con- 
bl le à le la rentabilité, Si l’on excepte la 


slacrapl uans 1e aoInanje ae 14 

subvent ymplémentaire concernant l’utilisation des Bréguet 
deux ponts, on remarquera que la subvention générale à Air 
France est inférieure de 1 milliard environ cette année à ce 
qu'elle était l'année dernière, 

En second lieu, les transporteurs privés font un travail consi- 
dérable et méritoire: ils assurent un peu moins de 50 p. 100 
du trafic passagers et un peu plus de 50 p. 100 du trafic fret 
d'Air France. 

A une époque où, trop souvent, les capitaux français fuient 
à l'étranger ou se terrent sans profit pour notre économie, on 
peut saluer ceux qui, sans statut, se lançant dans des exploi- 
tations précaires et révocables, savent prendre de grands 
risques pour développer et faire rayonner l'aviation française. 


Mais, mesdames, messieurs, s’il y a place pour Air France 
et pour les compagnies privées, reconnaissons que- ces der- 
nières ont dû se développer sans cadres suffisants et sans 
normes établies, De là des difficultés, des tiraillements et, ainsi 
que nous allons peut-être l'entendre dire dans quelques ins- 
lants, une lutte fratricide très préjudiciable à l'aviation civile 
et à la nation tout entiere. 

I n'y a qu'un remède à une telle situation, c'est le statut. 

M. le ministre nous a dit que le projet de statut serait déposé 
dan: les trois mois. Je crois qu’au nom de la commission nous 
lui demanderons un effort supplémentaire, car un aussi long 
délai compromettrait une organisation rationnelle et définitive, 
voire le vote du statut. 

Il va falloir. en effet — l’origine de la crise est là — réétu- 
dier les normes d'exploitation des lignes aériennes actuelles. 
Air France bénéficie d'une convention qui date de 1946. A ce 
moment, les besoins et la situation du pays étaient différents. 

Il y a lieu aussi de revoir les conventions passées avec les 
sociétés privées. Nous devons également considérer l’avenant 
relatif aux Bréguet deux ponts. politique d’investissements, 
elle aussi, est à réexaminer, Je crois savoir que lorsque 





M. Pineau était ministre des travaux publics, il avait prévu 
que deux tiers des crédits d'investissement pour l’achat du 
matériel seraient affectés à Aiw France, un tiers étant réservé 
aux compagnies privées, 

Je ne crois pas que cela ait été fait jusqu’à présent, mais il 
m'apparait que le Gouvernement actuel pourrait s'inspirer de 
la politique que M. Pineau envisageait. 

La situation ayant évolué, les conventions de 1946 et la poli- 
tique d'investissement sont donc à reconsidérer; qu'il s'agisse 
des réseaux, des matériels, la situation n'est plus du tout la 
même, 

Nous aurons bientôt à traiter de ces problèmes. Lors du vote 
du statut de l'aviation marchande, toutes ces questions devront 
être définitivement réglées afin de mettre fin à la lutte qui 
oppose les compagnies privées à Air France ou qui dresse % 
compagnies privées les unes contre les autres. 

Le problème le plus grave, celui sur lequel je voudrais que 
M. le ministre nous donne gnelques explications ou quelques 
apaisements, c’est, évidemment, celui du matériel. 

Nous souffrons d'une pénurie de matériel. Nous devons en 
acheter à l'étranger, Que soient en cause les compagnies pri- 
vées ou la compagnie nationale, si M. le ministre des travaux 
publies accepte l'achat de matériel étranger, il conviendrait, 
pour éviter une longue jimmobilisation de capitaux, que le 
département des finances délivre rapidement les” licences 
d'achat nécessaires. T1 vaut mieux opposer un refus d’une ma- 
nière catégorique que de laisser un espoir, alors que ceux qui 
attendent ne savent pas exactement à quel moment le matériel 
qu'ils veulent acheter pourra être mis en exploitation. 

Je veux dire quelques mots de la construction française. 

Je profite de ce que j’aï la parole: pour dire que si j'ai atta- 

qué la mégalomanie de la construction francaise, il était loin 
de ma pensée de vouloir la condamner. 
. d'admire, au contraire, le travail des chefs d'entreprise, des 
ingénieurs et, particulièrement, des ouvriers qui, dans des cone 
ditions très pénibles souvent, sont animés d’une foi aéronau- 
tique dans leur mission que l’on ne rencontre pas toujours dans 
toutes les branches de l’industrie française. 

Des difficultés et des retards sont, certes, la conséquence de 
ta guerre, Mais aussi, quoi qu'on en dise, la conception, la 
recherche et la mise en œuvre manquent de simplicité. Nous 
avons fait beaucoup de travaux pour aboutir à un matériel qui, 
aujourd'hui, n'est pas aussi rentable que ke matériel étranger. 

M. le ministre nous a, c’est vrai, déclaré que nous l’utili- 
serions sur les lignes françaises d'outre-mer. Mais deux pro- 
blèmes se posent. 

Je ne veux pas revenir aujourd'hui sur le Bréguet deux 
ponts. 


M. le président. Monsieur le FARpO UE pour avis, je vous 
prie d'abréger. Vous avez eu la parole pendant trente-cinq minu- 
tes pour exposer votre rapport et il y a encore cinq orateurs 
inscrits. 

M. le rapporteur pour avis. Je n'en ai plus que pour cinq 
minutes, monsieur le président. 

Je voudrais savoir ce que M. le ministre va faire des trente 
S. O. 30 P, et des huit Armagnac pour lesquels nous avons 
dépensé des sommes considérables et qui, équipés de moteurs 
américains achetés avec des devises fortes, sont actuellement 
en état de servir. 

Je voudrais qu'il précise nettement la politique qu'il entend 
suivre pour l’utilisation de ces deux matériels. Tel est le pro- 
blème actuel. Pour l'avenir, je lui ‘demande de nous dire si 
les six milliards, votés il y a be ans pour le fonds de recher- 
ches, seront bientôt utilisés pour l'étude et la construction. d’un 
prototype frafñiçais qui pourrait être construit utilement et vala- 
blement dans les différentes usines aéronautiques françaises. 

L'adoption de l'amendement donnerait satisfaction-à tous les 
utilisateurs de l'aviation civile, car il mettrait le Gouvernement 
dans l'obligation de régler rapidement toutes les questions par- 
ticulières en suspens. 

M. le président. La parole est à M. Montalat pour soutenir son 
amendement. 

M, Jean Montatat, Mon amendement me permet de poser à M. le 
ministre une question à propos de la fabrication et de la mise 
en service éventuelle de l’Armagnac dont vient de parler M. le 
rapporteur pour avis. 


Il y à quelques jours, en compagnie de membres de la com- 
mission de la défense nationale, nous avons visité à Toulouse 


l'usine où est construit cet avion géant de quelque 75 tonnes. 
Nous avons Go que les dirigeants, les techniciens et les 
pilotes de la S. N. C, A. S, E. étaient d'accord dire que cet 
avion présentait de réelles qualités, qu’un prototype avai quel- 
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que 600 heures de vol derrière lui, qu'il avait atterri et décollé 
à charge normale sur un certain nombre d’aérodromes français 
et que, pour des étapes qui n’excèdent pas 4.000 kilomètres, son 
rendement pouvait être comparé à celui de plusieurs avions 
étrangers actuellement en service dans le monde. 

Tel est l’avis de la S.N.C.A.S.E., mais il apparaît que La compa- 
nie Air France a un avis diamétralement opposé et qu'elle est 
ort réticente en ce qui concerne l'emploi éventuel de cet avion 

sur les lignes aériennes françaises. 

Voilà le problème, monsieur le ministre. Il est très grave, car 
je crois savoir que la fabrication d’un Armagnac revient au 
udget français à près d’uu milliard de francs. 


M, le rapporteur pour avis, A plus d’un milliard. 


M. Jean Montalat. À plus d’un milliard, dit M. le rapporteur 
pour avis. 

C'est donc dans une dépense de 10, 11 ou 12 milliards de francs 
que nous sommes lancés. 

Si Air France avait raison, ce serait une dépense complète- 
ment inutile, comme il serait également inutile Éomparer des 
centaines d'ouvriers d'élite et des ingénieurs à la fabrication 
d'un paquebot de l'air qui serait inutilisable ou difficilement 
rentable. 

Mais, si les dirigeants et les techniciens de la S.N.C.A.S.E. ont 
raison, je voudrais 76 le Gouvernement rappelle à la compa- 
gnie Air France qu’elle est, comme le disait M. Moatti, une com- 
pagnie nationalisée française et que son premier devoir serait 
d'utiliser de préférence à qualit égale des avions français sur 
des lignes françaises. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Le vote de mon amendement permettrait à l’Assemblée de 
signifier au Gouvernement qu’il doit choisir devant ce dilemme 
articulièrement important, car il s’agit d’une dizaine de mil- 
Fards de franes, et aussi du prestige de l'aviation civile fran- 
çaise. 

M. Edouard Cornigiion-Molinier, Avant la guerre, tous les 
avions d’Air France étaient français. 


M. le président. La parole est à M. Tourné pour soutenir son 
amendement. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, je veux rapidement 
poser un problème qui, j'en suis sûr, ne manquera pas de rete 
nir l’attention de l’Assemblée et certainement celle de M. le 
ministre des travaux publics et des transports. 

IL existait, avant la guerre, une convention entre les divers 
départements ministériels intéressés et les compagnies de navi- 
gation aérienne. 

Aux termes de cette convention, les invalides et grands inva- 
lides de guerre pouvaient bénéficier d'une réduction sur les 
lignes aériennes. Nous avons connu cette situation pendant de 
nombreusés années et les invalides de guerre étaient satisfaits. 

Depuis la Libération, cette réduction n’existe plus. A plusieurs 
reprises, nous avons posé la question au ministre des anciens 
combattants qui nous a répondu qu'il était d'accord sur ce 
point, mais la question n’était pas de son ressort. En effet, elle 
dépend de vous et de vous seul, monsieur le ministre. 

Nous vous demandons de bien vouloir passer une convention 
avec la compagnie Air France pour permettre, dans un proche 
avenir, à tous les invalides de guerre de bénéficier, comme 
avant la guerre, d’une réduction substantielle chaque fois qu'ils 
prennent l'avion. 

Je demande à l’Assemblée de voter mon amendement qui n’a 
qu'une valeur indicative, avec l’espoir que cette indication se 
traduira par des actes du Gouvernement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bouret, pour soutenir son 
amendement. 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, je rappelle simplement 
ue, dans le précédent budget, le groupe auquel j'ai l'honneur 
lappartenir n'avait pas voulu voter l'ensemble du budget de 
l'aviation civile et commerciale, étant donné l'insuffisance de 
renseignements dont nous disposions précisément sur ce cha- 
pitre 5020 relatif à la subvention pour la couverture du déficit 
d'exploitation des lignes de la compagnie Air France. 


Vous voyez que, cette année, nous nous sommes un peu tem- 
pérés. D Farc nous avons tenu à déposer un amendement 
portant réduction indicative de crédit pue exprimer à nouveau 
notre regret de constater que la politique aéronautique de la 
France ne s'exprime pas avec plus de netteté dans les fascicules 
budgétaires qui nous sont présentés. 

Je sais que le distingué rapporteur spécial de la commission 
des finances, notre sympathique collègue M. Jean-Moreau a fait 
à cet égard un effort très louable en ce qui concerñe l’infra- 





structure, le nombre dé tonnes-kilométriques transportées par 
nos compagnies. 


Mais, en ce qui concerne les finances de la compagnie natio- 


pale, je tiens à noter qu’à la page 13 de son rapport, il nous 
donne un avertissement, Je cite: 
« En étudiant de plus près le budget d'Air France, on constate 


que son déficit n’est que de 1.130 millions. » Mais le rapporteur 
ne nous fait pas pénétrer dans les arcanes de ce budget pour la 
connaissance duquel il a eu la primeur, je crois. Je tiens À 
exprimer ce regret au nom de tous mes collèguis qui ont à 
cœur de contrôler véritablement la politique aéronautique de la 
France. 

Vous voyez, monsieur le ministre, j'ai eu l'occasion de le dire 
il y a quelques jours et je m'excuse de le répéter, le Parlement 
ne pourra contrôler réellement cette politique aéronautique, 
l'orienter. soit vers une politique de prestige, soit vers une poli- 
tique de construction de l’Union française, soit, comme on vient 
de l'indiquer très justement, vers une politique de soutien de 
la construction française, que dans la mesure où nous serong 
informés de ce que vous voulez faire, par la présentation d'une 
comptabilité établie ligne par ligne. 

Je me répète lors de chaque discussion budgétaire, mais j'ai 
appris dans mon pays qu'il faut être tenace — on dit même 
quelquefois tenace comme un Breton (Sourires) — et j'espère 
qu'à force d’avoir frappé sur le clou pendant très longtemps, le 
Parlement français finira enfin par obtenir de nos compagnies 
aériennes subventionnées — car il n’est peut-être pas sûr que, 
demain, la compagnie Air France soit seule subventionnée — 
qu'elles se décident à donner à ceux qui votent les crédits et 
qui, en définitive, sont seuls responsables, une comptabilité 
qui permette le contrôle. 

Telle était la première observation que je voulais présenter, 

Je ne veux pas insister davantage sur la question du statut 
de l’aéronautique marchande. Des collègues qui m'ont précédé, 
M. Moatti en particulier, ont fort bien dit ce qu'il fallait dire en 
la matière. 

Je pense, effectivement, que rous ne pourrons développer 
pleinement les entreprises de transport que dans la mesure où 
nous aurons fixé un cadre à leur expansion, Le seul moyen de le 
leur donner est la stabilité financière et les garanties sur leg 
perspectives qui peuvent s'ouvrir à elles. 

Vous le voyez, monsieur le ministre, mon amendement de c& 
soir n’aura pas la sévérité de celui de l’année dernière. Je rap- 
pelle que nous avions demandé, d'abord, que la subvention! 
d’Air France fût bloquée pour moitié, non pas comme le 
demande M. Moatti ce soir, jusqu’au dépôt du statut de l'avia- 
tion marchande, mais jusqu’à l'établissement et la production 
par notre compagnie nationale d’une comptabilité établie ligne 
par ligne. 

Je ne sais pas si tout à l'heure, lorsque nous ferons la syn- 
thèse des diflérentes interventions et des différents amende- 
ments, un accord sera possible, d’une part, entre les différents 
auteurs d’amendements et, d'autre part, avec vous, monsieur 
le ministre, dont nous connaissons et apprécions l'esprit de 
conciliation. Mais, pour l'instant, je me limite À mon amende- 
ment indicatif et à ces observations sur lesquelles je serais 
heureux, monsieur le ministre, que vous preniez enfin nette« 
ment position. 

M. le président, La parole est à M. Corniglion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Mesdames, messieurs, le Gou- 
vernement propose d'accorder, pour l’exercice 1952, une suib- 
vention de 2.440 millions de francs pour la couverture du défi 
cit des lignes aériennes d'intérêt général exploitées par la 
compagnie Air France ou desservant des établissements fran- 
çais d'Océanie. 

Cette subvention, et notamment sa fraction qui concerne la 
compagnie Air France, tend à combler le déficit qui résulte, 
pour cette compagnie, de l'exploitation de lignes d'intérêt géné- 
ral et de la mise en service de matériels d'une rentabilité infé« 


-rieure à celle des matériels utilisés par des lignes étrangères. 


A plusieurs reprises, au cours des années précédentes, le 
Parlement a demandé à la compagnie Air France — et là, le 
Provençal rejoint le Breton (Sourires) — de tenir une comptabi- 
lité par lignes exploitées qui permette de connaître le déficit 
correspondant à l'exploitation de chacune d'elles. Jusqu'à pré- 
sent, il ne semble pas que la compagnie Air France ait eu le 
souci de modifier sa comptabilité dans le sens qui lui avait été 
indiqué. 

Nous sommes donc placés devant le dilemme suivant: ou bien 
accorder globalement à Air France une subvention calculée en 
fonction d'éléments prévisionnels, dont certains sont suscepti- 
bles d’être démentis par les faits, ou bien n’accorder à Air 
France l’aide financière qu’elle sollicite que dans ja mesure où 
le déficit de chaque ligne aura été financièrement constaté. 
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L'amendement que j'aurai l'honneur de soumettre à votre 
apyirobation tendra à rendre obligatoire cette modalité d’attribu- 
tion de la subvention. IL procède du même souci qme la proposi- 
tion que j'avais faite à l’Assemblée en tant que rapporteur du 
budget des affaires étrangères, lorsque je proposais que des 
crédits demandés au titre de l'office francais de protection des 
réfugiés ou apatrides demeurent bloqués dans les écritures du 
contrôleur des dépenees engagées aussi longtemps que le Parle- 
ment ne se sera pas prononcé sur le statut définitif qu'il 
convient de donner à cet organisme. 

Je pense donc qu’en votant mon amendement, l’Assemblée 
manifestera sa volonté d’exiger une saine gestion des deniers 
de l'Etat, sans pour autant priver Air France du soutien qu’il 
est nécessaire de lui apporter. 


M. le président. La parole est à M. Perrin. 
M. Marcel Perrin. Je rejoins mes collègues qui sont intervenus 
avant moi, MM. Moatti, Bouret et Corniglion-Molinier. 


Notre souci, en déposant notre amendement, est d’abord 
d'assurer le fonctionnement de la compagnie Air France; mais 
aussi d'obtenir le contrôle nécessaire du Parlement. 


À p'usieurs reprises, nos collègues se sont préoccupés du 
. * 2 22 L 
ntrôle parlementaire, et le Gouvernement avait pris l’enga- 


CONLTUL 
gement de fournir la comptabilité ligne par ligne de la compa- 
gnie Air France, condition indispensable, d’ailleurs, de l'utili- 
< n des crédits du chapitre qui est soumis à nos délibéra- 
1 S 

Jusqu'à présent, cet engagement ne semble pas avoir été tenu 
P \ compagnie Air France. C’est la raison pour laquelle nous 
avons demandé, non pas le blocage de la totalité de la subven- 


> à Air France, parce que cela apporterait dans les 
jours qui viennent une perturbation trop grande dans le fonc- 
tionnement de la compagnie, mais le blocage de la moitié de 
ce crédit, de manière à obliger, par cette indication, le Gouver- 
nement et la compagnie Air France à faire honneur aux pro- 
qu'ils ont faites. (Applaudissements sur certains bancs 


resses 


4 qau he.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je désire répondre en quelques mots à 
M. Bouret qu s est étonné du. déficit d'exploitation de la Compa- 
Air France, soit 1.150 millions. Monsieur Bouret, il existe 

Le commission des entreprises nationalisées chargée de suivre 
lans tous. les secteurs la comptablité et. de l’examiner. Je me 
uniquement basé, par comparaison, sur ce qui nous avait 
demandé j’an dernier. Air France avait. obtenu 2.498 mil- 
‘ette année, pour la garantie kilométrique, Air France 


on6e. Lt 

accuse un déficit prévisible de 1.150 millions auquel s’ajoutent 
des frais relatifs au régime de qualification de son personnel, 
3% millions, un effort extraordinaire de 250 millions et l’appli- 
cation de la convention et de l’avenant pour les Bréguet deux 


ponts, 610 millions, ce qui représente un total de 2.410 millions. 
Voilà uniquement sur quoi e’est basée la commission des 
finar ES 

lle a tout de même éprouvé une certaine satisfaction en 
vovant que, celle année, la subvention de la compagnie Air 
France ne s'élevait qu’à 5,96 p. 100 de son chiffre d'affaires. 
J'ai sous les veux des renseignements concernant certaines 
compagnies étrangères. La B. 0, A. C., par exemple, touche 
32,5 p. 100 de eon chiffre d’affaires, la B. E. A. en. Grande-Breta- 
gne, 22,30 p. 100. 

Nous aimerions mieux qu'aucune subvention ne soit néces- 
saire, c'est entendu, mais nous constatons par rapport au passé 
une amélioration très sensible, La commission l'a souligné du 
reste dans le rapport que j'ai eu l'honneur de présenter. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
puDiics,. 

M. le ministre des travaux publics. Je vais essayer de répon- 
dre, autant que ma mémoire me permettra de le faire, à tous 
les auteurs d'amendements qui m'ont posé des questions à 
l'occasion du chapitre 5020. Fespère ne pas en oublier. 

Un de nos collègues m'a demandé où en était le régime des 
retraites du personnel non navigant d'Air France. Ïl est en 
vigueur depuis mers 1%1. Le statut du personnel non navigant 
d'Air France va être soumis au conseil d'administration de cette 
société lors de sa prochaine réunion, qui se tiendra, je crois, 
la semaine prochaine. 

En ce qui concerne Ja fabrication des Armagnac, cet. appareil 
a effectué, en effet, un certain nombre de vols d'essai; mais 
pour obtenir sa qualification, il doit nécessairement avoir effec 
tué 600 heures de vol d'endurance, qui ne sont pas encore 
commencées. 





Il est, par conséquent, prématuré de prendre un engagement 
Le au sujet de l'acquisition & ce appareils par Air 

rance. 

Je signale, toutefois, à notre collègue qu'une compagnie 
privée a demandé, sans engagement ferme, de prendre trois 
appareils et que l’armée de l'air elle-même commence à mani- 
fester un certain intérêt pour l’Armagnac. 

Le Gouvernement, qui a engagé les crédits pour la construc- 
tion de ces appareils, construction qui æ été entreprise à la 
demande ou avec l'autorisation de la D. T. I, ne l’abandon- 
nera pas pour le plaisir de sacrifler des crédits. 

Si ces avions accomplissent les performances espérées,. que 
vous annonciez tout à l'heure, on peut escompter qu'ils pour- 
ront être placés sans difficulté. 

En ce qui concerne le transport des invalides de guerre, mon- 
sieur Tourné, je suis prêt à demander à la compagnie Air 
France et aux compagnies privées toutes les réductions que 
l’Assemblée voudra bien décider, à la condition que le minis- 
tère des anciens combattants inscrive à son budget les sommes 
nécessaires. 

Il en est pour les compagnies de navigation aérienne. eomme 
pour la S. N. C. F. et les autres compagnies de transport, Si 
des réductions sur les prix des transports sont consenties à 
certaines catégories de personnes, il est nécessaire d'inscrire 
au budget des sommes compensatrices. 


M. André Tourné, Revenez à la convention d'avant guerre, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics. Je peux déclarer mainte- 
nant à M. Bouret que plus rien ne nous sépare, si ce n’est un 
point. Ù 

Depuis deux ans, monsieur Bouret, vous demandez que la 
compagnie Air France établisse une comptabilité ligne par 
ligne. J’aflirme, avec beaucoup de netteté, que cette compta: 
bilité est tenue ligne par ligne. 

Le point qui nous sépare est celui de la publication de cette 
comptabilité. 

J'ai déclaré aux membres de la commission des moyens 
de communication et du tourisme qu'il serait possible, à 
demande de leur président, de prendre connaissance de la 
comptabilité tenue ainsi que vous le demandez. Mais il n’est 
pas d'usage, chez ge re quel commerçant, chez n'importe 
quel industriel, de pu ier pour chaque catégorie de produits 
les résultats de ses fabrications. La S. N. C. F. ne tient pas uno 
comptabilité ligne par ligne, 

M. Henri Bouret. Les épiciers ne sont pas subventionnés, 


M. le ministre des travaux publics. D'accord. 

Mais si Air France publiait demain dans la. presse les résul- 
tats de sa comptabilité ligne par ligne, il est bien évident que 
tous les concurrents se serviraient des indications ainsi fournies 
pour entreprendre une lutte qui ne pourrait qu'aecroître les 
difficultés de tous. 


M. Marcel David. C'est évident. 


M. le ministre des travaux publics. Lorsque j'ai exposé devant 
la commission des moyens de communication et du tourisme 
l'inconvénient que présente eette publication, AUS l’impres- 
sion que la majorité de la commission était d'avis de renon- 
cer à cetle publication. 

M. Quilici m'a demandé de. maintenir la ligne de Colomb- 
Béchar. IL est nécessaire de faire rapidement l'historique des 
projets de création des lignes d’oasis. 

Il est exact que Je gouvernement général de l'Algérie a mani- 
festé à différentes reprises le désir que soient créées des. lignes 
d'oasis. Air France, qui a pee contact avec le gouvernement 
général, a demandé à cet effet une subvention. 

Jusqu’à présent, les lignes d'oasis n’ont pas été établies, sauf 
celle de Colomb-Béchar, créée il v a quelques jours et dont les 
premiers essais démontrent qu'elle pourra être assurée dans 
des conditions satisfaisantes. 

J'ai déclaré devant la commission des moyens de communi- 
cation que le statut de l'aviation marchande établirait. une 
répartition des différentes lignes, dans l’Union française comme 
dans la métropole, que les lignes rentables seraient maintenues 
et que, les lignes jugées nécessaires dans l'intérêt général, si 
elles ne sont pas rentables, seraient subventionnées. 

Par gr ro monsieur Quilici, je déclare avec netteté qne 
Ja ligne de Colomb-Béchar sera maintemue, mais je ne 
pas qu’elle continuera à être exploitée par Air France. 

Quant aux autres lignes d’oasis, je n’affirme pas qu’elles 


seront mises en service chainement, parce que leur utilité 
dhontrée Pér pp 


n'est pas absolument d , mais l'étude en sera pour- 
suivie et j'espère que dans trois mois, lorsque le statut dg 
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l'aviation marchande aura été adopté, il sera possible de 
prendre une décision sur ce point. * 


M. René Moatti. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre ? 


M. le ministre des travaux publics. Je vous en prie. 


M. René Moatti. C’est moi qui ai soulevé en commission Ja 
question des lignes d’oasis, mais j'aurais eu scrupule à je faire 
en séance publique par déférence envers vous, Car vous avez 
bien voulu me faire connaître que vous aviez envoyé à Alger, 
aux fins d'enquête, un haut fonctionnaire de votre adminis- 
tration. 

IL m'est donc apparu plus correct que vous soyez informé 
par lui de la situation avant que nous n’abordions celle ques- 
tion en séance publique. 

Il a plu à M. Quiiici, député d'Oran, de poser publiquement 
le problème de la ligne Oran-Colomb-Béchar. Tout le monde 
comprend le louable souci d'intérêi général qui a animé son 
intervention. 


M. François Quilici. Pourquoi pas ? Autant que vous. 


M. René Moatti. Je ne saurais être taxé, puisque je suis encore 
plus ancien Algérien que vous, monsieur Quilici, de ne pas 
vouloir faciliter au maximum l'utilisation de l'aviation en 
Algérie, et notamment dans les oasis. 


J'indique tout de suite que j'ai participé à un rallye aérien 
dans le grand Erg occidental et que j'ai été heureux de prendre 
contact avec quelques-uns de cette poignée de civils ou + mili- 
taires qui ont maintenu la présence de la France dans ces terri- 
toires. C’est dire que tout ce qu’on fera pour favoriser cette 
présence de la France aura mon agrément. 


Mais dans ce problème particulier, je rappelle qu’au mois 
d'octobre 1951 les compagnies privées s’adressaient au gouver- 
nement général pour le prier de bien vouloir faire porter à leur 
connaissance le cahier des charges établi par l’administration 
et les admettre à concourir pour la mise en service de ces 
lignes. 

L'intérêt général commandait que la compagnie Air Franee, 
qui révèle aujourd’hui le déticit d’exploitation de ces lignes 
qu’elle a ouvertes de sa propre autorité sans attendre que le 
gouvernement général ait rédigé un cahier des charges, 
admette que tout le monde soit appelé à concourir pour leur 
exploitation. 


Vous dites, monsieur le ministre, que seule la ligne de 
Colomb-Béchar est ouverte. Vos renseignements sont erronés, 
car tout le circuit fonctionne, mais jusqu’à présent, n’ont été 
transportés dans les oasis par la compagnie Air France qu’un 
certain nombre de passagers gratuits et un seul passager 
payant depuis un mois, et lorsque ces lignes seront manifeste- 
ment en déficit, je m'en excuse auprès des par:ementaires 
algériens, c’est le contribuable algérien qui devra payer le 
déficit d’exploitation de ces lignes qui ne servent qu'à l’Al- 
gérie. En aucun cas, ce ne sera Îe contribuable métropolitain. 


M. le minictre des travaux pubiies. J'ai reçu aujourd'hui le 
haut fonctionnaire qui est allé faire l'enquête et je puis vous 
dire, monsieur Moatti, que vos renseignements ne sont pas 
entièrement exacts. Si les miens ne l’étaient pas complètement, 
les vôtres ne le sont yas non plus. 


Je tiens à vous dire que les lignes d’oasis n’ont pas été 
ouvertes. Des vols d'essai ont été faits, des transports partieu- 
liers ont été effectués, mais les lignes ne sont pas ouvertes; 
elles devaient l'être lundi prochain. 


Je vais demander à Air France, ainsi que je vous l’ai promis 
à la réunion de la commission des movens de communication, 
de surseoir à l'ouverture de ces lignes, en ne maintenant que 
celle de Colomb-Béchar qui, jusqu’à présent, se révèle rentable. 


M. René Moatti. Je vous remercie. 


M. le ministre des travaux publics. li est nécessaire d’avoir 
également quelques précisions sut la possibilité et l'utilité 
d'ouvrir des lignes d’oasis. Des calculs ont été faits à cet égard 

ar les services d’Air France, d’où il ressort qu'il suffit, de 

ondres à Biskra, statistiquement, de quatre passagers et demi 
pour assurer la rentabilité de la ligne. 


Fe. y a donc utilité, sur le plan touristique, à procéder à cette 
lude. Je vous promets qu’elle sera soumise au conseil supé- 
rieur de l'aviation marchande et qu’ensuite seulement des déci- 
sions seront prises, 

J'en arrive maintenant aux différents amendements concer- 


nant le blocage, à des pourcentages divers, de la subventior 
d'Air Francs © s po tag ivers, de la subvention 








Je demande à nos collègues de comprendre qu’il est difficile 
de faire dépendre du jeu de la procédure parlementaire la 
gestion d’une grande entreprise qui doit honorer ses échéances 
sur le plan national et international. I est difficile d'envisager 
et d'improviser, comme nous l'avons fait ce soir, un amende- 
ment qui aura pour résutat d'apporter un trouble sérieux 
dans le fonctionnement de la société nationale. 

Je comprends très bien les préoccupations des auteurs 
d'’amendement, notamment celle de limiter la subvention d'Air 
France. Certains ont même la pensée de l’étendre à des sociétés 
privées auxqueiles serait donnée une concession sur des lignes 
qui justifierait une partie de cette subvention. 

Je vous propose donc de faire déposer par un de nos collè- 
gues un amendement qui serait ainsi rédigé: 

« Le Gouvernement s'engage à déposer avant le 31 mars 1952 
une nouveile convention avec ja compagnie Air France, prenant 
effet au 1% janvier 1952, ne prévoyant aucune subvention sur 
les lignes exploitées en concurrence avec d’autres sociétés fran- 
çaises de transport aérien. » 

Ainsi donc, en même temps que serait déposé le statut de 
l'aviation marehande qui permettra de fixer les attributions 
des lignes, d'établir une coordination entre toutes les sociétés, 
privées et nationales, ainsi que des différents itinéraires actuel- 
lement exploités, une nouvelle convention serait déposée pour 
rempacer l’ancienne. Cette dernière, si on l’examine à la lettre 
— et tout à l'heure M. Moatti semblait l'avoir étudiée, puisqu'il 
a donné lecture de l'article 12, mais non pas dans sa totalité. 


M. René Moatti. Mais si! 


M. le ministre des travaux publics. Vous n'avez pas lu ce 
paragraphe : 

« La compagnie nationale Air France a recours, pour les 
besoins de son exploitation, aux moyens de crédit en usage 
dans le commerce. » 


M, René Moatti. C'est sans intérût, 


M. le ministre des travaux publics. C'est exact, si j'en ai 
donné lecture, c'est pour vous montrer que vous D'avez pas 
cité entièrement l’article 12. 

IL est donc dit dans la convention qu'après l'expiration du 
délai de six meis une nouvelle convention doit être établie. 
Par conséquent, en déposant au mois de mars une nouvelle 

. u . L . L . 
convention avec Air France, nous régulariserons la situation 
de cette compagnie, qui peut actuellement être contestée. 

Nous aurons alors et le nouveau statut de l'aviation mar- 
chande et une nouvelle convention. 

Si la disposition que je propose à votre agrément est adop- 
lée, la compagnie Air France continuera de fonctionner 
comme actuellement pendant trois mois, et dans trois mois 
nous reviserons sa situation. 

M. Marcel David. Si j'ai bien compris, monsieur le ministre, 
l'effet de la convention serait rétroactif ? 


M. le ministre des travaux publies. Oui, en ce qui concerne 
la subvention, mais pendant ces trois mois la compagnie ne 
pourrait fonctionner que sur les bases de Ja convention 
actuelle. 

Je propose cette disposition afin de montrer aux différents 
auteurs d’amendements que nous n'avons le désir d’esquiver 
aucune réforme. Nous désirons revenir devant vous pour pré- 
senter une nouvelle convention dans laqueile il! sera possible 
d'insérer toutes les exigences de :'Assemblée, en ce qui con- 
cerne la tenue de la comptabilité, la publication des chiffres 
et même la répartition de la subvention. 


M. René Moatti. Monsieur le ministre, vous accepteriez donc 
le blocage à partir du 1% avril 1952 ? 

Dans cette hypothèse, je me rallierai à la disposition que 
vous proposez et je relirerai mes amendements, car le blo- 
cage de la subvention à partir du f* avril 1952 donnerait 
toute garantie à l'Assemblée que le nécessaire serait fait dans 
les délais. 


M. le ministre des travaux publics. Je ne peux prendre d'en- 
gagement- que sur la date à laquelle je déposerai les textes, 
mais je ne peux m'engager sur la date à laquelle ils seront 
mis en application, étant donné qu'il faut en prévoir l'inscrip- 
tion à l’ordre du jour et la discussion devant les deux Assem- 
blées. 

Ce que je voudrais que Vous compreniez, c'est que je n'ai 
pas du tout le désir d’esquiver par des artifices de séance les 
responsabilités que vous me demandez de prendre en ce qui 
concerne Air France et la nouvelle convention, 


M, le président, La parole est à M. Moatti, 
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M. René Moatti. Je fais toute confiance à M. le ministre des 
travaux publics et je retire mon amendement. 


M. le président. Monsieur Midol, retirez-vous également votre 
amendement ? 
M. Lucien Midol. Après les explications de M. le ministre, 


je retire mon amendement, mais en demandant que les minis- 
tres signent le plus rapidement possible ce statut. 


M. le président. Monsieur Litalien, retirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Georges Litalien. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Monsieur Quilici, retirez-vous votre amen- 
dement ? 

M. François Quilici. Oui, monsieur le président, je retire 
mon amendement, mais je voudrais en même temps remer- 
cier M. le ministre de l'assurance qu’il m’a donnée du main- 
tien de Ja ligne de Colomb-Béchar. 

Je ne dissimule pas, monsieur le ministre que cela corres- 
pond parfaitement à mon intérêt électoral, et je laisse à 
M. Moatti, Algérien et membre du R. P. F., le bénéfice de Ja 


défense de l'intérêt général. 
M. Jean Montalat. Je retire également mon amendement. 
M. le président, Retirez-vous votre amendement, monsieur 


JA 4 11 


M. André Tourné. Monsieur le président, j'aimerais que 
l'Assemblée se prononce sur mon amendement. I est inad- 
missible que l’on se contente de la réponse, certes encoura- 
geante, de M. le ministre, mais elle ne règle pas le problème. 
| inadmissible, en 1951, au moment où nous avons 


Il serait 


d'immenses cargos aériens et où les avions volent sans avoir 
tous leurs sièges occupés, de refuser aux grands invalides, 
à des amputés et à des aveugles, ce qu’on leur accordait 
avant 1939. 


Je demande à l'Assembiée de manifester son sentiment à 
égard, et M, le ministre aura la tâche pius facile pour 
obtenir ce que nous demandons en faveur des invalides de 


M. le président. La paroïe est à M. le ministre des travaux 


M. le ministre des travaux publics. Monsieur Tourné, vous 


savez qu'il est d’un usage constant, lorsqu'on demande, 
comme c'est le cas, d'accorder des réductions sur le prix d’un 
transport en faveur de certaines catégories de mutilés, d’ins- 
er les crédits nécessaires au budget du ministère compé- 


] 
tent pour consentir ces dépenses. 


M. le président. Je crois que M. Tourné, e déposant son 


amendement, a voulu inviter M. le ministre des travaux 
publics à faire une démarche, précisément dans ce sens, 
près 1 ministre intéressé, 

M. André Tourné. Le ministère des anciens combattants doit 
se mettre d'accord avec d’autres services ministériels. Depuis 
bien des années, 1l nous affirme sa bonne volonté, mais pré- 
tend que cela ne dépend pas de lui. 


M. le président. Les amendements de MM. Moatti, Midol, 
talien, Quilici et Montalat sont retirés. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 


(L'amendement de M. Tourné, mis aux voix, est adopté.) 
jouret, mainteñez-vous votre 


M. le président. Monsieur 


amendement ? 

M. Henri Bouret. J’enregistre avec satisfaction les engage- 
ments qu ont été pris par M. le ministre en ce qui concerne 
Ja production d'une comptabilité ligne par ligne. 

Je retirerai mon amendement si M. le ministre veut bien 
accorder Ja possibilité de consulter cette comptabilité, non 
seuiement aux membres de la commission des moyens de 
communication, mais aussi — M. le rapporteur sera sans doute 
de mon avis — à ceux de la commission des finances et de 
la commission des affaires économiques. 


M. le ministre des travaux publics. J'accepte d'autant plus 
volontiers que la commission des finances, qui a demandé la 
production de cette comptabilité, Ja obtenue. 

2 


M. le président. Monsieur Moynet, consentez-vous à retirer 


votre amendement ? 





M. André-Rémy Moynet, rapporteur pour ävis. J'y consens 
si M. le ministre veut bign prendre l'engagement de déposer 
avant le 31 mars le statut de l’aviation marchande. 


M. le ministre des travaux publics, Je prends cet engage- 
ment. 


M. le président, Les amendements de MM. Bourct et Moynet 
sont retirés. 


M. le président, Il nous reste à statuer sur le chapitre. 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte 
la réduction de 100 millions opérée par la commission et ne 
demande pas le rétablissement de son chiffre, 


M, le président. Je mets donc aux voix le chapitre 5020, au 
chiffre nouveau de 2.339.999.000 francs résultant de l'adoption 
de l'amendement de M. Tourné. 


(Le chapitre 5020, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 6000. 


8°partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais de justice et réparations civiies, 25 mil- 
lions 500,000 francs. » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Mazier tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Je m'excuse auprès de M. le ministre des 
travaux publics et auprès de l’Assemblée d’avoir déposé cet 
amendement sur le chapitre 6000, alors qu’il porte en réalité 
sur un autre chapitre; mais, retenu devant la commission des 
finances, il m’a été impossible d’assister à tout le débat. Vous 
savez que c'est seulement lors des discussions budgétaires qu’on 
a l’occasion de présenter certaines observations, de poser cer- 
taines questions. 

Je vous avais demandé, monsieur le ministre, lors de votre 
audition par la commission des finances, quand vous comptiez 
titulariser la première promotion d’éièves-ingénieurs sortis de 
l’école nationale de l'aviation civile. Certes, quelques jours 
après, paraissait le décret titularisant les jeunes gens de la 
première promotion sortant de l’école Polytechnique et qui 
avaient chisi l’école nationale de l'aviation civile. 

Je vous remercie, par conséquent, de les avoir titularisés, 
mais cela n’a été fait — et ce n’est pas votre faute — qu’un 
an après leur sortie de l’école, ce qui leur a causé un préjudice 
certain. 

D'autre part, je vous signale que cette titularisation prend 
effet à la date du 30 novembre, alors que leurs camarades, 
sortis de l’école Polytechnique en même temps qu’eux ont 
été titularisés comme ingénieurs à la date du 1*% octobre. 

Vous me direz que cela est sans grande importance, mais deux 
mois de traitement pour des jeunes gens qui débutent dans 
l'existence ne sont pas, malgré tout, négligeables. 

De pareils procédés ne sont pas le moyen d'encourager les 
jeunes gens qui sortent des grandes écoles à s’engager au ser- 
vice de l'Etat. C’est pourquoi je serais heureux que vous vouliez 
bien reconsidérer cette question et mettre ces jeunes gens sur 
le même plan que leurs camarades d’école. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement est d’ac-+ 
cord pour reconsidérer cette question. 


M. le président, Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Mazier ? 


M. Antoine Mazier, Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 6000, au chiffre de 25.500.008 
francs. 

(Le chapitre 6.000, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 6010. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations ». — (Mémoire). 

« Chap. 6020, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance ». — (Mémoire). 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices clos ». — (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec le 
chiffre résultant du vote de l'état annexé: 

« Article unique. — Il est ouvert au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, au titre des dépenses 
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de fonctionnement des services civils de l’exercice 1952 (IT. Avia- 
tion civile et commerciale) des crédits s’élevant à la somme 
totale de 15.537.860.000 francs et répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l’état annexé à la présente loi. » 


Je mets aux voix l’article unique. 
(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements tendant à 
insérer des articles additionnes:s. 


Le premier, présenté par M. Corniglion-Molinier, est ainsi 
conçu : 

« Les crédils ouverts pour l'exercice 1952 au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme au titre du cha- 
pitre 5020 « subvention pour la couverture du déficit des lignes 
aériennes d'intérêt général exploitées par la compagnie Air 
France ou desservant les établissements français d'Océanie » du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
(I. Aviation civile et commerciale) ne pourront être ordon- 
nancés que dans la mesure où le déficit éventuel d'exploitation 
de chaque ligne aérienne aura été constaté trimestriellement 
par le contrôleur d'Etat dans la comptabilité des organismes 
subventionnés. 

« Toutefois, en cas de nécessité de trésorer'e, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme pourra autoriser 
le versement d’acomptes. » 


Le second, présenté par M. Moatti, est ainsi rédigé : 

« Le montant de la subvention inscrite au chapitre 3020 res- 
tera bloqué entre les mains du contrôleur des dépenses enga- 
gées, au ministère des travaux publics, jusqu'à la mise en appli- 
cation du statut de l'aviation marchande. » 


Le troisième, présenté par M. Perrin, est ainsi libellé : 

« La moitié de la subvention de 2.440.000.000 de francs accor- 
dée à Air France pour la « couverture du déficit des lignes d’in- 
térêt général » au titre du chapitre 5.020 (art. 1 et 2) est blo- 
quée. 

« Le déblocage de cette partie de la subvention pourra inter- 
venir sur décision du Gouvernement, prise en accord avec les 
commissions des finances et des moyens de communication, 
au fur et à mesure que la comptabilité, ligne par ligne, sera 
fournie comme justification des crédits demandés. » 


M. René Moatti. Je retire mon amendement si l’un de nos 
col.ègues lui substitue la disposition dont M. le ministre nous 
a donné tout à l'heure lecture, 


M. le président. Je viens précisément de recevoir de M. Re- 
gaudie un amendement tendant à insérer l’article additionnel 
suivant: 

« Le Gouvernement s'engage à déposer avant le 31 mars 1952 
une nouvelle convention avec la compagnie Air France, prenant 
effet au 1** janvier 1952, ne prévoyant aucune subvention sur 
les lignes exploitées en concurrence avec d’autres sociétés fran- 
çaises de transport aérien. » 

M, Edouard Corniglion-Molinier, Cet amendement a-t-il été 
déposé au nom de la commission des moyens de communi- 


cation et du tourisme ou par M. Regaud'e en son nom per- 
sonael ? 


M. René Regaudie. J'ai présenté cet article additionne: en mon 
nom personnel. 

M. le président. Je mets aux voix l’artice additionnel pré- 
senté par M. Regaudie, 

(L'article additionnel, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement de M. Moatti est retiré. 
Monsieur Corniglion-Molinier, maintenez-vous votre article 
additionnel ? 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Non, monsieur le président. 
oh +0 additionnel de M. Regaudie ayant été adopté, je retire 
e mien. 


M. le président. L'article additionnel de M. Coraiglion-Molinier 
test retiré. 


Monsieur Perrin, maïintenez-vous votre article additionnel ? 
M. Marcel Perrin. Non, monsieur le président. 


M, le président. L'article additionnel de M. Perrin est retiré. 


La parole est à M. Barthélemy, pour expliquer son vot 
l'ensemble du projet de Joi. . pq vd 


P M. André Barthélemy. Ce budget continue à faire bon marché 
ces revendications du personnel de l'aéronautique, dont la 








plupart des indemnités n’ont pas été revaloristes, et qui n’est 
pas encore doté d'un statut, 

Il comporte une réduction de 50 p. 100 de la subvention 
accordée aux sociétés mutualistes, 

Il n'accorde qu'un intérêt notoirement insuffisant aux aéro- 
clubs, à l'aviation légère et sportive. Il consacre, en fait, Ja 
disparition de l'aviation popuiaire, à la naissance et à la pros- 
périté de laquelle des hommes comme Paul Vaillant-Couturier 
et Charles Tillon ont attaché leur nom. 

Il continue à camoufler des crédits normalement imputables 
aux budgets de la défense nationaie ou des Etats dits associés, 
des dépenses destinées soit aux œuvres de guerre, soit à l’asser- 
vissement des peup'es d'outre-mer. 

Enfin, il réserve des sommes importantes à l'aménagement 
de terrains destinés, non pas aux besoins pacifiques de l'aviation 
civile et commerciale française, mais aux services de l'aviation 
militaire étrangère. 

Pour ces principa:es raisons, le groupe communiste n’élonnera 
personne en volant contre le budget que nous venons de dis- 
cuter. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marce! David. Je tiens à dire publiquement que nous vote- 
rons le budget de l’av'ation civile, malgré l’article additionnel 
qui vient d’être adopté. 

Je dis ce:a publiquement, parce que j'avertis à l'avance le 
Gouvernement que nous formulons les plus expresses réserves 
quant à l'application de cette convention avec effet rétroactif, 
et j'espère que le Conseil de la République étudiera de plus 
près cet article additionnel et le modifiera dans le sens que 
nous espérons. 


M. le président. Je mets aux voix J’ensemb'e du projet de 
loi 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous &urions à reprendre maintenant la dis- 
cussion du budget des anciens combattants, mais je pense 
qu'étant donné l'heure et l'importance de la motion qui doit 
venir en discussion, l’Assemblée préférera interrompre ici ses 
travaux. (Assentiment.) 


M. Lucien Begouin. Je désirerais savoir, mons'eur le président, 
à quelle séance la discussion du budgct des anciens combat- 
tants sera enfin reprise. 


_M. le président. Demain matin, à neuf heures trente, auront 
lieu les votes sur la question de confiance poste à propos du 
projet relatif à la communauté européenne du charbon et de 
l'acier. Ensuite, l’Assemblée abordera la suite de la discussion 
du budget des anciens combattants. 


UT ae 
RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission dec fin 
ner Son avis sur: 

1° Le rapport n° 1773 sur la proposition de loi n° 112 de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à porter à 
30 francs le prêt journalie: des soldats, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la défense nationale; 

2° La proposition de loi n° 509 de MM. Bermard Lafay et 


ances demande à don- 


‘ de Léotard, tendant à prunes la réalisation d’urgence d’un 


plan de relogement de la ville de Paris, dont l’examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre; 

3° La proposition de loi n° 1522 de M. Hutin-Desgrées et 
lusieurs de ses collègues, tendant à modifier et à compléter 
es articles 4, 9, 12, 14, 51 et 55 de la loi du 12 avril 1941, 
modifiée par les lois des 22 septembre 1948 et 22 août 1950 
et l’article 10 de la loi du 22 septembre 1948, lois fixant Je 
régime de pensions de retraite des marins de commerce et de 
êche, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
e la marine marchande et des pêrhes; 


4° La proposition de loi n° 1725 de M. Hénault et plusieurs 
de ses collègues tendant: 1° à célébrer dignement le centenaire 
de la création de la médaille militaire; 2° à créer un contin- 
ent spécial de croix de la Légion d'honneur à des médail- 
és militaires; 3° à exonérer de taxes et impôts les manifesta- 
tions, kermesses, ete., organisées au profit des œuvres sociales 
des médaillés militaires; 4° à émettre un timbre commémora- 
tif, 5° à prévoir un crédit de 100 millions pour l'organisation 
de ces manifestations, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la défense nationale; 


























5° La proposition de loi n° 1768 de M. Bartolini et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'organisation des services sociaux 


l'ensemble des personnel civils relevant du ministère 


)U) 
de la défense nationale, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la défense nationale; 

6° La proposition de loi n° 1779 de M. Le Coutaller et pr 
sieurs de ses collègues tendant à modifier les conditions d’at- 
tribution et le montant de la retraite du combattant, à l'ali- 
gner sur le montant de la pension d'invalidité au taux de 
10 p. 100 et à établir je rapport constant entre cette retraite et 
les pensions d'invalidité, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commiss:on des pensions; 

> Le rapport supplémentaire n° 1888 fait au cours de la pré- 

cédente législature sur Ja proposition de loi tendant à étendre 
aux ouvriers de l'Etat et agents des services publics ou con- 
cédés, qui en sont exclus, ie bénéfice de l’article 41 de la Jai 
du 19 mars 1928 accordant aux fonctionnaires anciens combat- 
tants le droit aux congés à plein traitement pour maladies con- 
sécutives aux blessures de guerre, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur; 

S® Le projet de Joi n° 1891 admettant certains étrangers au 
bénéfice des lois des 31 mars 1919 ou 24 juin 1919 et 20 mai 


que certains Français victimes de circonstances par- 
{ ilières, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
610n des pt [1S101S, 
rlicle 27 du règlement, l'Assemblée voudra 


Conformément à l’arti 

sans doute pronon :s renvois pour avis. (Assentiment.) 
— 5 — 
REPRISE ET RENVOI D'UN RAPPORT 

M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé au nom de cette commission, dans la précé- 
dente législature, par M. Barrot, le 14 novembre 1950, sur le 
projet loi relatif aux radio-éléments artificiels. 

] VOI 4 le droit 

| est ordon { 

| \pport i IMprin ) 1973 et distribué. 


us Ga 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses col- 


lègues une proposition de loi tendant à apporter des modifica- 
tions à l'ordonnance du 22 février 1945, modifite par les lois 
du 16 mai 1946 et du 12 août 1950, concernant le fonctionne- 


ment et les attributions des comités d'entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1963, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. Antier une proposition de loi relative à la 
rar ra et à la formation de l'assemblée représentative des 
établissements français de l'Océanie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1964, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Martinaud-Déplat une proposition de loi ten- 
dant à modifier et à compléter l'article 1e", paragraphe D, de la 
loi n° 51-714 du 7 juin 1951 relative au dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1965, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentimenit.) 


J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de loi 
tendant à la réintégration dans l'administration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, entrant 
dans les catégories visées à l'article 4, paragraphe D, de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947 modifiée par les lois n° 48-1227 
du 22 juillet 1948 vt n° 51-714 du 7 juin 1951, et dégagés des 
cadres antérieurement au 3 septembre 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1966, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. {Assentiment,) 
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Li PE. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Wolff et plusieurs de ses cok 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gous 
vernement à indemniser les commerçants dont les établisse- 
ments ont été fermés sur ordre des autorités occupantes eb 
jour des raisons politiques, pendant la période d'annexion de 
ait des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1968, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen« 
timent.) 

J'ai reçu de M. Lambert et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre fin aux importations de concentrés de tomates et à 
prendre des dispositions pour sauvegarder nos possibilités 
d'écoulement, notamment en réduisant les charges fiscales qui 
frappent notre production de conserves de tomates. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 1969, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
exempter les groupements d’auto-construction (type Castor) de 
l'obligation de fournir une contre-partie de métaux non fer- 
reux tels que zinc, cuivre, plomb, obligation qui constitue pour 
ces groupements une entrave quasi insurmontable. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1970, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction. et des dommages de guerre. (Assen: 
timent.) 


dé Lis 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel David un rapport, faif 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi por 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (éducation natio- 
nale) (n° 1526). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1967 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boutbien un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Bissol et plusieurs de ses collègues, portant fixation 
du salaire minimum interprofessionnel garanti applicable dans 
les départements d'outre-mer (n° 1128). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1971 et distribué. 


J'ai reçu de Cordonnier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique sur 
l'avis transmis par le Conseil de la République sur la proposi- 
tion de loi adoptée par l’Assemblée nationale dans sa première 
législature, tendant à rendre applicables aux personnels des 
hôpitaux psychiatriques autonomes les dispositions de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 relative aux pensions civiles et 
militaires (n° 964). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 1972 et distribué. 


J'ai recu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, sur la proposition de résolution de M. Mare 
Dupuy, et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à respecter le prix de revient et à tenir compte des 
hausses survenues sur les autres produits, dans la fixation du 
prix moyen global du tabac à la production (n° 1772). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1974 et distribué. 


NT 


DEPOT D’UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant modification des articles 48 
à 58 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1962, distribué et, s’il ny a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la reconstruction 


et des dommages de guerre, 
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mien DD. side 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 13 décembre 1951, à neuf heures 
trente, première séance publique : 


Vote sur la question de confiance posée pour l’adeption de 
l'article premier du projet de loi (n° 727} autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier le traité signé à Paris le 
48 avril 1951 et instituant une communauté européenne du 
charbon et de l’acier ainsi que ses annexes, les protocoles 
joints et une convention relative aux dispositions transitoires ; 


Vote sur la question de confiance posée sur Vadoption de 
Yensemble du projet de loi (n° 727) autorisant le Président de 
la République à ratifler le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et 
instituant une communauté européenne dw charbon et de 
l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transitoires ; 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 


Anciens combattants et victimes de la guerre 
‘(n°* 981-1592-1736-1737. — M. Darou, rapporteur); 

Discussion du rapport concernant l'ouverture d’un crédit 
additionnel applicable aux dépenses de l’Assemblée nationale 
et de l’Assemblée de lUnion française pour l'exercice 1951 
(n° 1830. — M. Taïllade, rapporteur) ; 

Discussion du rapport sur le projet de résolution portant 
fixation des dépenses. de l’Assemblée nationale et de l’Assem- 
blée de l’Union française pour 1952 (n° 1829, — M. Taillade, 
rapporteur). 


(suite) 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de lx pre- 
mière séance ; 

Suite de la discussion des projets dé loi et des lettres reeti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1952; 

Etats associés (I. — Dépenses civiles.) (n°® 983-1936. — 
M. Burlot, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deu- 
xième séance ; 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952; 


Présidence du conseil (chapitres réservés) (n°* 992-1449. — 
M. Guy Petit, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
. Pruz Larssy. 





PP PR PPS PPP PP PP P PPPPPPP PP PPPPPPPPPPPPPISIS 


Avie de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Trémouilhe et plusicurs de ses collègues 

à inviter le Gouvernement à réduire le titre alcooli- 
que exigibie des vins récoltés en 1951 dans les départements 
ave rot dr méme afin vin 
(a° 1862). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 


., Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
à nce déposée au début de la séance du 6 décembre 195€ 

M. Trémouilhe pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à k titre alcoolique exigible des vins 
récoltés en 1957 dans les départements énumérés au paragraphe 3 
de l'article 294 du code du vin, 





a 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel 
tement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de celle demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’expres 
ma très haute considération, 


sion de 
Signé : R. PLEVEN. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de: MM. François Bénard et Jean Aubin tendant à l'indemni- 
sation des victimes des inondations survenues dans le dépar- 
tement des Hautes-Alpes (n° 1597. ) 





1° Avis de M. le président du conseil, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 7 décembre 1951 par 
MM. Bénard et Aubun pour leur proposition de loi tendant à l'in- 
dermnisation des victimes des inondations survenues dans le dépar- 
tement des Hautes-Alpes. 

J’aÿ l'honneur de: vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
Jement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 


nement d'émettre un avis favorable à l'égard de celle demande de 
discussion d'urgence. 
Je vous”prie de croire, monsieur le président, à l'expression d@ 
ma très haute considération. 
Signé : R. PLEVEN. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 DECEMBRE 19%51 
(Application des artieles 9% et 97 du règlement.) 





a 6 ee en SU OSE «4 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


A -@ ©: +: eo à € ete eds ee + & © e « e MINI © 80) 0'"4 à' à tv à 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » 





QUESTIONS ORALES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4752, — 12 décembre 1951. — M, Robert Bichet attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les faits 
suivants : 4° à quelques jours de l'échéance de fin novembre, les ban- 
ques ont avisé leurs clients qu'elles restreignaient immédiatement 
les facilités de crédit accordées jusque-là et elles ont ainsi mis 
d’honnêtes commerçants dans l'impossibilité d’honorer les effets à 
présentation; 2° par suite des dérisions qui ont été prises dans le 
courant du mois d’octabre par le Conseil national du crédit et par la 
Banque de France pour renforcer le contrôle quantitatif du erédit 
et, du fait que les payements de l'Electricité de France et de la 
Société nationale des chemins de fer français se font par traites qui 
viennent gonfler Je portefeuille des banques au détriment des entre- 
prises particulières, ces banques n’ont plus de disponibilités suffi- 
santes, et, pour faire face à leurs besoins de trésorerie, elles limi- 
tent les possibilités d'escompte eb de découvert de leur clientèle, 
même ancienne. Ces répercussions sont extrêmement graves pour 
certaines entreprisés, qui ne peuvent mobiliser auprès d'elles leurg 
créances sur leur clientèle et, ainsi, les échéances de fin novembre 
et de fin décembre seront particulièrement difficiles, à une époque 
où les impôts viennent d’être réglés et qne les entreprises sont 6blt- 
gées de tenir compte des récentes augmentations de salaires avee 
accroissement des charges annexes. L'ensemble de ces faits est de 
nature à mettre un certain nombre d'entreprises dans l'obligation 
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de ralentir leurs opérations, de mettre du personnel au chômage, ou 
même, parfois, de déposer leur bilan, alors qu’elles se trouvent dans 
une siluation saine. I lui demande s'il n’est pas possible d’envisa- 
ver un certain nombre de mesures permettant d'éviter de tels 
inconvénients. 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


1753. — 12 décembre 1951. — M, Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie: 1° queltes sont, actuel- 
lement, les mines de charbon fermées par les Houillères de France 
en raison de leur rendement insuffisant; 2° quel a été, au cours des 
cinq dernières années, la production de ces diverses mines, y com- 
pris celle de la mine, dite de la « Taupe », dont la fermeture, mal- 
gré des protestations mulliples, doit être effectuée sous peu; 8° s'il 
{trouve normal et prévoyant de fermer ces mines en période de pénu- 
rie; 4° si les Houillères de France sont incapables de les exploiter 
sans perle d'argent et comme il y a un intérêt évident à réduire 
hos linporlations de charbon, pourquoi il n’a pas rendu ces mines 


à leur ancien concessionnaire; et dans le cas où ce dernier refuse- 
rait ou serait inaple, pourquoi ces usines ne seraient pas concédées 
à d'autres exploitants ou à une coopérative ouvrière. 

1754. — 12 décembre 1951, — M. Jean-Michel Flandin expose à 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie que l'annonce de Ia fer- 
melure prochaine de la mine de la Taupe (Haute-Loire) a provoqué 
une légitime émotion parmi toutes les couches de la population de 
la région minière, De nombreuses démissions de municipalités una- 
nimes, tant dans la Haute-Loire que dans le Fuy-de-Dôme, départe- 
ments intéressés par cette fermeture éventuelle, témoignent de l’at- 
ieinte grave à la vie économique de cette région que serait une telle 
mesure. Il lui demande comment il envisage de revenir sur cette 
décision inopportune. 


Lo © —— 


QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


1755. — 12 décembre 1951. — M. Valentino, se référant à la réponse 
faite le 8 novembre 1951 à sa question écrite no 47, demande à 
M. le ministre de l'agriculture s'il ne serait pas possible d’initier 
des conducteurs de travaux agricoles aux travaux de pédologie et, 
dans l’affirmative, d'envisager d'envoyer les conducteurs de travaux 
agricoles de la Guadeloupe, menacés de licenciement, faire un stage 
d'études pédologiques, afin de pouvoir procéder à la classification des 
sols dans les départemenst d'outre-mer, 


BUDGET 


1756. — 12 décembre 1951. — M, Raymond—Laurent demande à 
M. le ministre du budget en vertu de quel texte l’administration est 
fondée à réclamer la taxe à l'habitat sur les années antérieures à 
1919, étant donné que la loi du 22 mars 1950 a prévu que le prélève- 
ment ne serait perçu que sur les loyers versés à compter du 4er:jan- 
vier 1919, au taux uniforme de 5 p. 100. 


1757. 12 décembre 1951, — M. Raymond-Laurent expose à M. le 
ministre du budget qu'aux termes de la loi du 22 mars 1950 instituant 
le fonds national d'amélioration de l'habitat, il a été prévu, entre 
autres exemptions, que les locaux dont Ja construction n'était pas 
achevée le 1er septembre 1939 échappaient à la retenue. II lui signale 
le cas d'une maison construite au cours de l’année 4937, et terminée 
provisoirement par une terrasse en ciment, qui a été achevée au 
début de 1949 par un étage édifié sur ladite terrasse, avec toiture et 
ardoises, 11 lui demande si, dans ces conditions, l'exonération de la 
{axe À l'habitat n'est pas accordée pour la totalité des loyers de 
J'immeuble, ou tout au moins pour partie, 


COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


1758. — 12 décembre 1951. — M, Bernard Lafay expose à M. Île 
ministre du commerce et des relations économiques extérieures que 
les sociétés de gardiennage sont des sociétés commerciales inscrites 
au registre du commerce et astreintes à toutes les obligalions exis- 
lantes en la matière. Il lui demande: 4° s’il est possible à une asso- 
ciation fondée et déclarée sur les bases de la loi de 41901 sur les 
associations, de pratiquer d’une façon notoire et importante le gar- 
d'ennage; 2° plus précisément, si un groupement d’'industriels fondé 
sur le régime de la joi sur les associations, n’ayant aucune activité 
commerciale, et ne s’occupant, en principe, y des questions 
muluelles (service médical en commun, jeux et loisirs, renseigne- 


ments de tous ordres, cententieux, eto.) est habilité à installer des 


gardiens, au demwurant non en tenue et non armés, chez des indus- 
triels qui dépendent de son groupement, 





EDUCATION NATIONALE 


1759. — 12 décembre 1951, — M. Adrien André rappelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, lors du vote du Y «+ da 
451, l’Assemblée nationale a manifesté unanimement son désir 
voir rétablir l'indemnité spéciale précédemment accordée aux 
fesseurs du second degré ayant obtenu le grade de docteur et 
primée par le décret du 40 juillet 1948. Il lui demande s'il com 
remeltre en vigueur, en faveur des inléressés, les dispositions d 
l'article 66 de la loi du 30 avril 1921 et décider que l'indemnité réta 
blie bénéficiera d’une majoration proportionnelle à l'augmentation 
des traitements depuis 1945 et sera, comme par le passé, soumise & 
retenue pour la retraite. 


1760. — 12 Gécembre 1951. — M. Desson expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les élèves des lycées et collèges dot 
vent payer une redevance familiale de 200 francs pour participation 
aux frais du contrôle médical; que les familles des élèves boursier 
d'entretien sont exonérées de cette redevance, quel que soit le taux 
de la bourse; que, par contre, les familles d'élèves boursiers d'inter- ' 
nat ou de demi-pension ne sont exanérées que si le taux de la 
bourse est de 6/6. I1 lui demande les raisons de cette différence 
entre les élèves boursiers et s’il ne serait pas possible d’accordeg 
l'exonération à toutes les familles d'élèves boursiers, quelle que 
soit la nature de la bourse et quel qu’en soif le montant, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES \ 


1761, — 12 décembre 1951. — M, Becquet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’à la suite de circons- 
tances énumérées dans la question écrite 2209 (Conseil de la Répu« 
biique du 9 novembre 14950), les conditions d'avancement des 
percepteurs sont d’une telle incohérence que l’article 51 du statut 
de la fonction publique est totalement perdu de vue. C’est ainst, 
per exemple, qu’au tableau d'avancement à la hors classe du pe 

e percepteur, les anciennetés requises en {re classe, 3 échelon 
sont les suivantes depuis 1947: 


1947, — Ancienneté au choix du 31 octo- 


bre 1988 ,..:.:.r cédant ti 25 PRET 
1948. — Ancienneté au choix du 31 octo- | Ancienneté pouvant se 
CC PR RER See concevoir, 
4949, — Ancienneté au choix du 31 octo- 
bre 4945 .......... Ra Ë Se couse see 
— ocre au Choix du 31 octo- 
re 1945 ....... dotée des at Sierre diese 
1951. — Ancienneté au choix du 31 novem- { Ancienneté anormale, 
bre 1945 LÉRRRRRRRLLRAZX] RÉERRRLERLE] rer... 


11 lui demande: 1° s’il est présentement toléré ge l'avancement 
ne soit pas fonction de l’article 51 du statut de la fonction publique 
prévoyant + ve des statuts devront prévoir dans chaque administra- 
tion un rythme d'avancement comparable dans les diverses adminis- 
trations ou services; 2° s’il est encore possible de rendre l’avan« 
cement fonction de crédits à obtenir ou de postes terriloriaux & 
surclasser; 3° quels sont les moyens de recours laissés aux inté- 
ressés pour demander et obtenir le redressement de pareilles 
incohérences qui ne cessent d'’accentuer le déclassement des 


comptables directs du Trésor. 





1762. — 12 décembre 1951. — M. Béné demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont les droits et 
obligations au point de vue fiscal et la façon envisagée par la 
ministère des finances pour l'encaissement des taxes diverses 
{chiffre d’affaires, impôt sur les bénéfices et revenus, etc.) de. 
ersonnes ayant l'intention de construire des immeubles d’habi- 
tien en copropriété pour l’éventuelle vente d'appartements, en 
application de la loi du 21 juillet 1950. 





1763. — 12 décembre 1951, — M. Maurice Fredet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux termes 
d'un acte notarié du 20 juillet 1951, Mme X a fait donation entre 
vifs, d’une propriété à usage d'habitation, à son fils. Cet immeuble! 
de construction récente ainsi qu’il en a été justifié P la copie 
d'un certificat de conformité délivré par le délégué à la recons- 
truction d’'Eure-et-Loir en date du 10 juillet 4951, les parties audié 
acte, ont demandé à bénéficier des avantages fiscaux prévus par 
la loi du 1er septembre 1948, article 92, qui précise: « Les construc« 
tions nouvelles, reconstructions et additions de constructions dont 
les trois-quart au moins de la superficie totale sont affectés à 
l'habitation, achevées postérieurement au 31 décembre 1947, sonf 
exonérées de tous droits et taxes, lors de leur première mutation 
entre vifs à titre gratuit lorsque celle-ci a lieu entre ascendants 
et descendants, ou lors de leur première mutation par décès ». 
Conformément à ce texte, cet acte a été enregistré gratis, mais le 
conservateur a perçu la taxe hypothécaire lors de la formalité de 
transcription au bureau des Rpoeques Il demande si l’exoné- 
ration prévue par l’article 92 de ja loi précitée, comprend également 
la taxe hypothécaire, £ 





1764. — 12 décembre 1951. — M. Mallez demande à M. le ministre 
des finances et des affaires si l'administration des 
contributions directes est en droit de réclamer au mari séparé de 
corps condamné par le jugement de séparation à payer à sa femme 
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une pension mensuelle pour l'entretien des enfants confiés à Ja 
arde de celle-ci, la retenue à la source, de la taxe proportionnelle 
48 L 400 sur le revenu. L'obligation alimentaire subsistant 
al a séparation de corps, à la charge du mari et au profit de 
la emme séparée et des enfants confiés à sa garde, il semble 
Qu'il s'agisse uniquement d’une répartition interne entre les inté- 
ssés du revenu global du ménage à inclure pour la totalité dans 
s revenus taxables du mari, et non récupérable par celui-ci contre 
sa femme. E 





1265. — 12 décembre 1951. — M, Paquet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il ne conviendrait pas 
examiner la situation faite aux négociants-détaillants en charbon, 
dont le salaire est constitué par la différence entre le prix d'achat 
et le prix de vente, lesquels sont strictement réglementés; cette 
marge venant à être réduite par suite du rajustement du salaire 
minimum départemental et de l’augmentation imminente du prix 
du charbon, la maintenir à son taux actuel équivaudrait à une 
gr de salaire. Il attire son attention sur cette anomalie et 

risque que pourrait courir le négoce cherbonnier. 





1766, — 12 décembre 1951. — M. Prot demande à M, le ministre 
finances et des affaires écon0miques, les raisons pour lesquelles 
circulaire ne 52% du 5 janvier 1950, fixant certaines modalités 
H’application de l'arrêté ministériel du 30 mai 1948, pris en appii- 
gation de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, n'est pas applicable aux 
£gonstructions provisoires, baraquements à usage d'école primaire ou 
maternelle louées par l'Etat aux collectivités locales, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2267. — 12 décembre 1951. — M. Estradère rappelle à M, le minis- 
e de la France d'outre-mer que les débats devant la cour d'assises 
"Abidjan ont établi de façon irréfutable que, le 30 janvier ‘4950 
cinquante Africains furent blessés et quatorze tués à Dimbokro, au 
gours d’une fusillade à laquelle participa la forcé armée. IL lui 
signale, en outre, qu’il ressort de toute évidence, aussi bien des 
dépositions des témoins du ministère public que des déclarations des 
inculpés, que les opérations policières se sont déroulées dans des 
conditions dynt l’illégalité est flagrante. Les débat ont, en outre, 
rouvé que l’administrateur et le juge de paix en service à cette 
poque à Dimbroko se partagent la responsabilité de ces illégalités 
et ont tenté par la suite, en usant des pouvoirs qu'ils détenaient, 
de les dissimuler. Il s'étonne que ledit administrateur, loin de subir 
une sanction au lendemain de ces événements, ait pu être désigné 
en avancement comme chef du cabinet du commissaire de la Répu- 
blique au Togo, où sa présence a été marquée par de nouveaux 
fncients sanglants. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pur mettre un terme à de telles illégalités et les sanctions qu'il a 
intention d’infliger à ceux qui s’en sont faits les exécutants comme 
à ceux qui en ont été les instigafeurs, 


1768. — 12 décembre 1951, — M. Gautier expose à M, le ministre 
de l’intérieur: que les frais d'affichage dus conformément à la loi 
aux listes ayant elles-mêmes procédé à l'affichage et obtenu le pour- 
centage des voix prévu pour les élections législatives du 47 juimsrre 
gont pas encore remboursés par la préfecture de Seine-et-Marne, 
ainsi qu’une partie importante des sommes dues aux imprimeurs à 
l'occasion des mêmes élections; qu’en outre, le remboursement des 
gautionnements versés par les candidats aux élections cantonales 
d'octobre n'est pas encore eflectué. Il lui demande: 4° les raisons 
de ce retard préjudiciable; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour qu'il y soit porté rernède. 


1769. — 12 décembre 1951. — M. Gautier expose à M. le ministre 

l'intérieur la situation délicate où se trouve placée la municipa- 
té d’Avon (Seine-et-Marne), sur le territoire de laquelle est située 
une entreprise, la P, I. C. (Préparation industrielle des combusti- 
bles), autrefois installée sur les territoires de Fontainebleau et 
d’Avon, mais en majorité sur Avon. C’est la municipalité de Fon- 
fainebleau qui touchait précédemment la taxe locale, le bureau des 
transactions commerciales étant sur son territoire. Bien qu’aujour- 
d'hui ce dernier service soit installé sur Avon, Ja municipalité de 
Fontainebleau prétend continuer à percevoir la taxe locale. A Ja 
suite de réclarnations du conseil municipal d’Avon, le maire de 
ontainebleau, accompagné du directeur de l’entreprise, propose à 

municipalité d'Avon un arrangement contraire à la loi, c’est-à- 
dire la moitié de la taxe. I lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire respecter la loi, afin que la municipalité d’Avon 
Perçoive intégralement les sommes provenant de la taxe locale. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1770. — 12 décembre 1951. — M. Mamadou Konaté demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones s’il est exact qu'il 
serail envisagé de céder à la Compagnie des câbles télégraphiques 
sud-américaing le réseau général des câbles sous-marins français de 
l'Ouest africain, et, dans l'affirmalive: 1° quelles sont les raisons 
qui justifieraient cette décision, 2° quelles mesures sont envisagées 
Pour la sauvegarde de la situation du personnel de ce réseau, 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4171. — 12 décembre 1951. — M. Olmi demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: L° si, le propriétaire d'une grande 
villa, sur la Côte d'Azur, au bord de la mer (rivage privé jusqu'au 
domaine public maritime), a le droit, ayant transformé 
ments, et louant avec ces derniers el accessoirement à eux, l'usage 


si 
el ühhüiFibe 


commun d’un grand parc (décret du 145 juin 1949; section FH), à uns 
superficie de 4.000 mètres carrés environ (mème décret, section HE, 
art. 40, alinéa 2), de fixer, à l'armiiable, avec ses localaires ou occu- 
pants (au prorata du loyer payé par chacun d'eux) et sans aucune 
restriction, ni limitation, le loyer du pare collectif dont 1! | a 
aura été faite séparément (décret du 19 juin, art. 1 Le ju 
45 juin 149%M9, section IH, articke 10, alinéa 2, mentionnant que c& 
loyer est fixé par accord amiable, « et à défaut par justice »; 2 5 
quel cas peut intervenir la justice si laccot r le prix s* fait 
à Vorigine du contrat et « celle intervention de la justice, à dé'aut 
d'accord amiable » constitue-l-elle une réserve au 3 
contracter du bailleur; 5° le locataire peut-il exiger la lin ju 

[e: ue 


contrat au seul local d'habilation, après avoir sisn 
location de l'appartement avec jardin « access 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





1772. — 12 décembre 1951. — M. Cagne expose à M, le ministre de 
la santé publique et de la population que les vieillards hospilaisés 
bénéficiant de l’allccation aux vieux travailleurs salariés pe ent, 
au titre d’argent de poche, u somme trimestrielle [ s, 
alors que les vieillards hospitaiisés dans | nm - 
ficiant de l'allocation temporaire, per ent 1.250 
cette anomalie lui avait déjà été signalée, Un accord éla l 
à la fin de 1946 entre les ministères intéressés, et un projet de loi 
devait être préparé pour unifier la situation des diffet 8 \- 
gories intéressées. Aucune décision n'étant enca | , il au 
demand: quelles mesures il entend prendre pour ren ! de- 
ment à un tel état de fait, et s'il envisage le dépôt du projel (6 

1773. — 12 décembre 1951. — M. Gagne expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population ue le: spitalises 1 ent 
avec beaucousn de relard les avantages découlant de , 
la loi du 2 août 1919. C’est ainsi qu'à l'hosrice des CI Vil- 
leurbanne, les hospitalisés n'ont rien p 1 depuis 27 mr ; = 
dent donc un rappel de 6.720 francs. Il Jui demand ( t- 
tion est normale; et quelles mesures il entend pren ou r- 
sement immédiat de leur dû aux avan 

1774. — 12 décembre 191. — M, Cagne expose à M. le ministre de 
la santé pubiique et de la population que les ho-pil és bi i- 
ciaires, soit d’une pension de veuve de guerre, soit d | n 
militaire, se voient relenir la totalité de ] pension à <pice des 
Charpennes, à Villeurbanne, à l'Hôtel des invalides du travail, à 
Lyon. Il lui demande: 10 s'il s’agit de cas isolés ou & ril d e 
interprétation de la loi du 2 août 1949; 20 s'il compte dk $ 
instructions nécessaires afin que ces anomalies soient Tige ing 
délai. 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

1725. — 12 décembre 1951. — M. Robert Ballanger °c: M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale le cas de | vant 
dépassé l’âge de soixante-cinq ans, avant élevé quatr fa et 
qui, par surcroit, à la suite de circonstances familiales, ont g 
l'obligation d'élever deux ou trois de leurs ] enfants. 1] \e 
si, dans ces conditions, ces personnes pourraient be ( S] 
avantages consentis, en ce qui concerne l’allôcation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, aux mères de famille ayant élevé plus nq 
enfants. 


1776. — 12? décembre 1951. — M. Banot demai à M. le ministre 


du travail et de la Sécurité sociale s'il et exact que « services 
ont l'intention d'obtenir que le prix de la journée d’ho<pitalisation 
soit fixé pour les assurés sociaux à un taux inférieur à « i établi 
pour les assistés médicaux. Dans l'affirmalive, il insiste sur le fait 
qu'il paraît inadmissible que les diverses collectivités participant 
aux frais de l'assistance médicale gratuite assument, de ce fait, 
une partie des dépenses incombant normalement à la sécurité 
sociale, 


9777. — 12 décembre 1951. — M. Bernard Lafay expose à M. le 
ministre äu travail et de la sécurité sociale que les sociétés de oar- 


diennage sont des sociétés commerciaies inscriles au registre du 
commerce et astreintes à loutes les obligations existantes en la 
matière. IL lui demande: 19 s'il est possible à une association formiée 


et déclarée sur les bases de la loi de 1901 sur les assoc 
pratiquer d’une façon notoire et importante le gardiennage: 2e pi 
précisément, si un groupement d'industriels fondé sur le régime de 
la loi sur les associations, n'ayant aucune activité commerciale et 
ne s'’occupant, en principe, que des questions mutuelles (service 
médical en commun, jeux et loisirs, renseignements de tous ordres, 
contentieux, etc.) est habilité à installer des gardiens, an demeurant 
non en tenue et non armés, chez des industriels qui dépendent de 
son groupement. 


ur 
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17178. — 12 décembre 1951. — M, Febvay demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que ses services 
ont insisté au moment de la rédaction de la loi cadre en matière 
de sécurité sociale, pour inclure la question des prestations en 
nature avec l'arrière-penséte d’accentuer l’emprise du collectivisine 
dans le domaine de la médecine et de la pharmacie. 


1779. — 12 décembre 1951, — M. Jean-Michel Flandin demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que 
ses services ont l'intention de créer des pharmacies de caisse et 
des usines de fabrication de produits pharmaceutiques et si une telle 
prétention n'est pas paradoxale au moment où l’Assemblée a nette- 
ment manifesté sa volonté de ne pas voir augmenter le secteur 
Jl 1lisé dans l'économie nationale au détriment du secteur privé. 


1780. 12 décembre 1951 M. Jean Guitton demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que ses 
es: 1° sagent ] lu remboursement aux assu- 


services: 4° envisagent la suppression du | a 
J X 1 ] tations, notamment celles afférentes aux 
ti I 25 aient 1 ntion de diminuer 1e 
n méd vents spécialisés donnant lieu à remboursement 

ni se 1; »& 
a! | > Ton ix malades se plaignent déjà que la liste des 
S! mbo ibli tuellement en vigueur est trop restric- 
t à leu \arge une proportion trop importante de spécla- 
\ ] 1 r r l Q ar » L eine 
li! pharmaceutiq irremplacables prescrites par les médecins. 


1781. 12 décembre 1951. M. Jean Guitton demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale :i ses services, en deman- 
da ( ordination entre les divers régimes de sécurité sociale, 
n'ont pas en vue l'intention de réduire la liste des produits pharma- 
ce ques ) ilisés remboursés aux assurés SOCIAUX, aux seules 
quatre cents spécialités actue:lement agréces à l'usage des hôpitaux 
ou 4 és médicaux gratuils qui sont, eux, à là charge enucre 
de 1 | 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


INTERIEUR 

1171. — M. Toublanc demande à M, le ministre de l’intérieur si 
u AE: ie mairie peut, imalgré l'opposilion du maire et du 
C d \ minune où il exerce, fixer son domicile 
T »minune même voisine. ( Question du 
) lof 

Réponse. — La & ilion des secrélaires de mairie, comme celle 
de tous les fonctionnaires municipaux est réglementaire, c’est-à-dire 
] l lis] | l'un statut, Ce statut peut en 
pai ) élaire de mairie doit fixer son domicile 
rée UNE ] ex e ses fonctions. On peut d'ailleurs 
considérer que même si le conseil municipal n’a pas élaboré de 
sta! lécision d'obliger le secrétaire de mairie à avoir son 
dom e réel dans la commune, est une disposition stalutaire à 
laquel'e doit se conformer ce fonctionnaire municipal. Il n en pour- 
ro \ jue da : ' majeure, sous réserve 
de la mn des tribunaux IPC LeTILS 

1302. — M. Gilbert Cartier rappel'e à M. le ministre de l’intérieur 
qu'e ril dernier familles ouvrières avaient occupé, à Meudon 
si et-Oise), une partie des locaux vides de l'ancienne école 
Lacorda propriélé du département de la scine. Malgré les démar- 
| effectuées, l'administration préfectorale ordonna l'expulsion de 
ce juatters, Les communiqués pubiiés à ce sujet dans la presse 
faisa rlir qu expulsion était imposée per la nécessité 
de ne pas retarder les travaux indispensables pour la mise en état 
des iux de l'école Lacordaire jans lesquels devait être transféré 
un iblissement d'enseignement public relevant du département de 
la Seine. Il signale que six Mois après l'expu:sion des squatlers, les 
travaux d l'urgence était invoquée comme motif pour l'expulsion, 
n'0 15 4 commencés, Il demande es autorilés responsables 
a l r ordonner l’ouverlure des travaux, que les locaux du 

lire aient été 4 ipés par de nouveaux squatters, dont 
juera le ne ] 1VOI! e u'er dans le calme et 

a on qui ont m l cel'e du 18 avril dernier. (Question 
du 167 re 101 

Are rn e — Ja question posée par l'honorable parlementaire 
nécessite une enquête à laquelle il va être immédiatement procédé. 
Par suite, un délai est nécessaire pour rassembler les éléments de 
la " 

JUSTICE 


e à M, le ministre de la justice que la loi 
17 svoit les procédures enga- 


1004, — M. 'sorni e: 


d'am lie n° 47-1901 du 16 août 1447 pré\ que les 


‘ps à fte dale di } e »nseil J'Ela! (D: les conseils de préfec- 
ture, à l'occasion des faits arani<tiés, ne sont pas interrompues. I Jui 
demande si les décisions prono es par ces juridictions, postérieure- 





ment à la loi d’amnistie, doivent être notifiées aux requérants par les 
administrations en cause ou si cès administrations peuvent, comme 
le cas s'est produit, reluser la notification; et, dans l'affirmative, 
cominent les requérants peuvent être informés des décisions qui les 
concernent, (Question du G novembre 1951.) 

Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le département 
de l'intérieur et le secrétariat d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique et de la réforme ægdministrative. 





1482. — M. Estèbe demande à M. le ministre de la justice de lui 
faire connaitre, par département, le nombre de condamnations & 
mort et de peines de travaux forcés prononcées par les cours de jus- 
tice. (Question du 21 novembre 1951.) 

Réponse, — La loi du 7 novembre 1%8 a attribué aux cours dé 
justice de Paris, Toulouse, Lyon et Colmar les affaires qui relevaient 
de la compétence des autres cours de justce. La statistique des tra- 
vaux «des cours de justice a élé établie selon cette répartition. Noms 
bre des condamnations à la peine capitale et des condamnations aux 
travaux forcés prononcées par les cours de justice depuis leur créa- 
üion au 51 janvier 1951, date de leur suppression: 






































salés TRAVAUX FORCÉS | TRAVAUX FORCES 
PEINES CAPITALES à perpétuilé. à temps, 

a ———— — 
contradic- | par contu-| contradic- | par contu-| contradic- | par contæs 
toirement, mace. toirement. mace. loirement, Macé. 

Bandes hot “ se Rd 

Paris .ssuss 765 963 821 212 4.216 976 

LOL. es 1.418 2,00» 879 164 2.359 508 

Toulouse 495 716 385 48 1.381 99 

Colmar .... 115 1% 163 930 805 190 

Totaux.. 2.853 | 3.910 2.218 45 8.861 1.773 
6.763 2.102 10.637 

“] 

















TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


665. — M. Jean-Paul David attire l’attention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur Ja réponse lailte par M. le ministre 
de l'agriculture à une question posée par M. Jean-Yves Chapalain 
(Journal officiel no 51, Conseil de la République, du 1er août 1954, 
page 2067), de laquelle il ressort qu’en raison de la diversité des 
tâches accomplies par les artisans ruraux, l'établissement d’une liste 
limitalive des méliers qu'ils exercent s'avère diflicile et demande, 
cependant si, compte tenu des critères suivants: a) activité exercée 
dans une commune rurale; b) que cette activité principale consiste 
dans la fabrication, l'entretien ou la réparation d'instruments de 
travail indispensables à l’agriculture; c) n’employer pas plus de deux 
compagnons: 1° une liste Jimitative des méliers pouvant être consi- 
dérés comme ruraux ne peut être effectivement dressée; 29 dans 
l'alfirmative, de vouloir bien lui préciser à quel régime d’allocations 
familiales, régime général, ou régime agricole, les artisans remplis- 
sant ces conditions doivent obligatoirement être affiliés. (Question 
du 13 septembre 191.) 

Réponse, — Comme l'a indiqué M. le ministre de l’agriculture dans 
sa réponse à la question écrite n° 2873 de M. Jean-Yves Chapalain 
(Débals parlementaires, — Conseil de la République. — Journal ojfi- 
ciel n° 54 du 1° août 1951, page 2067), la diversité des tâches accom- 
plies par les artisanaux ruraux rend très difficile: l'établissement 
d’une liste limilative des méliers susceptibles de conférer à ceux qui 
les exercent Ja qualité d’artisan rural au sens de l’article 9 du décret 
du 9 février 1921. Néanmoins, les dispositions de l’article 9 dudit 
décret paraissent suffisamment explicites pour déterminer, dans la 
très grande majorité des cas, si un artisan doit être réputé artisan 
rural. En applicalion de l’article 1er, paragraphe 2, alinéa b, du décret- 
loi du 30 octobre 19355 modifié, fixant le régime des assurances socia- 
les applicable à l’agricullure, les artisans remplissant les conditions 
de l’article 9 du décret du 9 février 1921 doivent tre considérés 
comme des travailleurs agricoles. À ce titre ils doivent s'’affilier et 
cotiser personnellement à une caisse mutuelle d'allocations familiales 
agricoles. De même leurs employés relèvent alnrs du régime agricole 
des assurances sociales et des allocations familiales, Toute difficulté 
concernant l’application de l'article 1er, paragraphe 2, alinéa b, du 
écret-loi du 30 octobre 1935 modifié, relève de la compétence des 
juridictions instiluées par la loi n° 46-2339 du 24 oclobre 1946 portant 
réorganisation des contentieux de la sécurité sociale et de la mutua- 
lité sociale agricole. 





708. — M. Kauffmann expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la Société nationale des chemins de fer français 
a déduit du salaire d’un agent jouissant des prérogatives de la doi 
locale du 50 décembre 1923, la durée totale de l'absence pour une 
cure thermale à Dax. L'agent avait été régulièrement porté malade 
pour la durée de la cure par le médecin de la Société nationale des 
chemins de fer français ef l’article 12 de la loi précitée prévoit le 
payement intégral en cas de maladie. C’est après la cure seulement 
et sans avoir vu le maiade que le médecin-chef de la région de l'Est 
a déclaré la cure seulement comme « ulile » et non comme « néces- 
saire », ce qui, en vertu du règlement intérieur de la caisse de pré- 
voyance de la Société nationale des chemins de fer français fait 
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considérer l’agent intéressé comme étant en situation de congé « sans 
solde » pendant la durée de la cure. I lui demande s'il est admissi- 
ble que je règlement intérieur d’une caisse alimentée par des cotisa- 
tions des affiliés: a) peut frustrer un agent d’un avantage explicite- 
ment prévu — sans aucun versement de cotisation de la part des 
agents — dans la loi locale du 30 décembre 1923; b) peut faire juger 
par un médecin ne voyant le malade, et cela après que le malade 
a engagé des dépenses sur l’ordre du médecin accrédité par la caisse, 
que des dépenses supplémentaires sont à mettre à fa charge de 
l'affilié. (Question du 18 septembre 19,51.) 


Réponse. — Aux termes de la réglementation actuellement appli- 
quée aux agents de la Société nationale des chemins de fer français 
relevant de la caisse de prévoyance, ceux d’entre eux qui effectuent 
une cure thermale sont soumis aux dispositions ci-après: si la cure 
est reconnue indispensable par le médecin en chef, les intéressés 
sont considérés, pendant l’accomplissement de la cure, comme étant 
absents pour maladie; ils reçoivent en conséquence leur salaire dans 
les conditions prévues au règlement du personnel; si la cure est 
reconnue simplement utile, il est accordé un congé venant en 
déduction du congé annuel de l’agent et, au cas où la durée de la 
cure serait supérieure au nombre de jours restant à prendre, l’excé- 
dent ne peut être accordé qu’au titre de congé supplémentaire sans 
solde. Dans le cas d’espèce auquel fait allusion l'honorable parle- 
mentaire, il résulte de l'enquête effectuée qu'il ne s’est agi ni d’une 
cure indispensable, ni d’une période de maladie qui auraient donné 
lieu au maintien du traitement, par application de l’article 42 de la 
loi du 30 décembre 1923, ou des règles concernant les agents du 
cadre permanent de la Société nationale des chemins de fer français. 
La cure ayant été reconnue simplement utile par le médecin-chef 
de la région de l'Est, les dispositions susvisées ont élé appliquées 
et la cure effectuée a été imputée sur le congé annuel de l'agent, le 
surplus — soit onze jours et demi — étant considéré comme congé 
supplémentaire sans solde. Sous réserve de l’interprélation des tri- 
bunaux, il a été fait à l'intéressé une stricte application des prescrip- 
tions réglementaires, étant entendu que sa qualité d'agent bénéficiaire 
de la loi d’'Empire de 1873 ne Jui confère, en matière de cure ther- 
male, aucun avantage particulier par rapport aux autres agents du 
cadre permanent de Ja Société nalionale des chemins de fer français. 





1047. — M. Bouhey demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si une caisse chirurgicale mulualiste (qui n’est 
pas une union Ce sociétés mutlualistes) a ie droit d’accepler dans 
son sein, en tant que société, une société mutualiste interentre- 
prises régionale; 2° si une caisse chirurgicale mutualiste a le droit 
de rembourser aux assurés sociaux des indemnités qui, ajoutées aux 

restations provenant de la caisse de sécurité sociale, aboutissent 

des remboursements excédant les dépenses engagées; 3° dans 
l’affirmative, pourquoi une société mutualiste interentreprises est 
tenue de se conformer au 10 paragraphe de la circulaire no 155 SS 
du 15 juillet 1949, relative aux sociétés mutualistes qui stipule: 
« les prestalions servies par la société, ajoutées à celles provenant 
de la caisse de sécurité sociale, ne peuvent aboutir à un rembour- 
sement total excédant le tarif d'honoraires et frais accessoires léga- 
lement applicable aux assurés sociaux, que Cans les cas où le dépas- 
sement dudit tarif par les praticiens, peut être autorisé en vertu 
de l’article 13 de l'ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 1915. (Ques- 
tion du 6 novembre 1951.) 

Réponse, — 1° réponse négative. Une société mutualiste, composée 
de personnes physiques, ne peut recevoir l'adhésion d'une autre 
société mulualiste, personne morale. Toutefois, une société mutua- 
liste peut provoquer et faciliter l'adhésion de ses membres partici- 

nts à une autre société mutualiste en vue de leur permettre de 

énéficer des avantages consentiis par ce groupement; 2° réponse 
négative. Le cumul des prestations servies à un assuré social, tant 
par la société mutualisle à laquelle il est adhérent que par la caisse 
de sécurité sociale, ne peut donner lieu ni à un remboursement 
total supérieur au montant de l'ensemble des dépenses réellement 
exposées, ni à un remboursement total excédant L tarif des hono- 
raires et frais accessoires légalement applicable en matière de sécu- 
rité sociale, sauf dans les cas où le Cépassement dudit tarif par 
les praticiens peut être autorisé en vertu de l’article 43 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945; 3° étant donné la réponse qui 
précède, celte question devient sans objet. 





1050. — M. Catrice expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une personne installée lingère depuis 1920, et 
inscrite, à ce titre au registre du commerce, s’en est fait radier 
en 1940, du fait de la guerre, s’est fait réinscrire au registre des 
métiers, pour la même profession en 1943 et étant âgée en 1919 ce 
soixante-trois ans, a procédé au rachat de treize années de cotisa- 
tions à la caisse de retraite vicillesse artisanale. Celle-ci lui demande 
maintenant des justifications fiscales concernant la période 1940- 
1943. Il lui demande si le fait d’un court arrêt de sa profession 
à cause de la guerre, peut mettre empêchement à son droit au 
rachat susvisé. (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — Réponse négative. Les opérations de rachat portent 
sur l’année ou le trimestre précédant immédiatement le 4 jan- 
vier 1949 et en remontant sans disconlinuité jusqu’à extinction de 
la totalité des périodes dont le rachat est demandé. La continuité 
est toutefois interrompue par les périodes au cours desquelles aucune 


activilé artisanale n’a été md 





1051. — M, Clostermann demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si les dispositions du décret no 50-132 dun 
80 janvier 1950, relatif à la coordination entre le régime général el 
s spéciaux d'assurances sociales en matière d'assurance 





- vieillesse, est applicable à un salarié qui, ayant été d’abord affilié 


au régime général, l’a été ensuite au régime des retraites des ciercs 
et emp'oyés de notaires organisé par la loi du 12 juillet 1937 et le 
décret du 8 juin 194. et qui se lrouve, à la date d'ouverture de ses 
droits à pension, ressortissant à ce dernier régime. (Question du 
6 novembre 1951.) 

Réponse. — Le décret no 50-132 du 20 janvier 1950 est applicab'e 
à l’ensemble des régimes spéciaux de retraites visés aux arlicies 61 
et 65 du règ'ement d'administration publique du 8 juin 1916 à la 
seule exception des régimes de relraites des fonctionnaires, des 
ouvriers d'Etat et des agents permanents des collectivités locales. 
Ce texie règle donc notamment la situa'ion des personnes qui ont 
élé successivement afliliées au régime général des assurantes 
sociales et au régime des cleres et employées de notaires. Toutefois, 
ce dernier, institué seuwement en 1937, prend en considéralion, 
sans demander aux intéressés de versements rétroactifs, les services 
accomplis dans le notariat par ses ressortissants avant sa mise en 
application, En contrepartie, la pension ou fraction de pension résul- 
tant des versements opérés par ceux-ci aux assurances sociales en 
qualité de clercs ou employés de notaires est impulée sur la pen- 
sion prévue par le régime spécial des cleres et employés de notair 
ll convient de noter, en outre, que les décrets no 50-192 et 50-193 
du 20 janvier 1950 ne visent que les assurés nés après le 
31 mars 1886, 





1053. — M. Delachenal demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si, dans le calcul du plafond des revenus au- 
dessus duquel l'allocation aux vieux doit étre refusée à une veuve 
de guerre, il y a lieu de tenir compte de sa pension militaire (Ques- 
tion du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — L'arlicle 2 de la loi n° 36-1990 du 13 septembre 16 
précise que l’aliocation temporaire n’est due que si le tolal de celle 
allocation et des ressources personnelies de l'intéressé, de queique 
nature qu’el'es soient, n'excède pas un certain chiffre qui a €ié 
fixé en dernier lieu par l’article 5 de la loi no 51-1126 du 26 sep- 
tembre 1951 à 104.000 F par an. Dans le cas où le requérant est 
marié, le total des allocations et des ressources des conjoints ne 
doit pas excéder 138.000 F. Toutefois, il a été admis que ne devaient 
pas entrer en compte dans l'évaluation des ressources le traitement 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, la retraite du 
combattant, les allocations familiales et de salaire unique attribuées 
dans -les conditions prévues par le code de la famille ainsi que la 
bonification pour enfants dont peut bénéficier le conjoint du requé- 
rant au titre de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Le mon- 
tant de la pension de veuve de guerre doit donc figurer parmi les 
ressources dont dispose la candidate à l'allocation temporaire. 


1058. -- M. Gaubert expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale que les caisses régionies arlisanales vieillesse et 
les caisses interprofessionnelles de relraile et prévoyance des com- 
merçants refusent les unes et les aulres d'accepter les dossiers des 
artisans du taxi; et demande à quelles caisses il appartient de 
prendre en charge ces derniers. (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — Les chauffeurs de taxi, propriétaires de leur voilure, 
qui sont assujettis à la contribution de la patente, sont bénéficiaires 
de la loi du 17 janvier 1918 et relèvent, comme tels, de l’organi- 
sation autonome d'assurance vieillesse de l'industrie et du com- 
meérce. Les chauffeurs de taxi exonérés de la contribution de Ja 
pne en vertu de l’article 1154 (16e) du code des impôts, ne béné- 

cient pas, en l’état actuel de la réglementation, de la loi du 13 jan- 
vier 1918, 


a 


1061. — M. Pierre-Fernand Mazuez «xp0se à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que l’applicalion des dispositions du 
décret n° 47-2201 du 47 novembre 1947 et de la circulaire ministé- 
rielle 165 S.S, du 26 mai 1938 trailant de la silicose, se révélant 
d'une lenteur excessive pour certains dossiers (parfois un an) par 
suile d'étude et avis de différents serv.ces in'éressés prive le malade 


des prestalions de l'assurance maladie pendant cette période com- 
prise entre la constatation médicale de a silicose et la décision d'at- 
tribution de la rente. Il lui demande si, pour palher cette carence 


et permeltre. aux intéressés de vivre et de subvenir aux soins mtdi- 
caux nécessités par l'affection silicotique, il ne serait pas possible 
de préciser, dans le décret du 17 novembre 1917, qu’un acompte 
provisionnel à valoir sur la rente à servir pourra êlre alloué dès la 
constatation médicale et la constatation de droit à pension. (Ques- 
tion du 6 novembre 1%51.) 

Réponse. — Les difficultés signalées par l'honorable parlemen- 
taire proviennent essentiellement du fait que les victimes de la 
silicose ne peuvent prélendre, en vertu des dispositions de l’ar. 
ticle 5“du décret du 17 novemibr 1917 (art. 9 de l’ordonnance du 
2 août-1945 pour les cas régis par l’ancienne législation) aux presta- 
tions et indemnités de l'incapacité lemporaire « A, T, ». Celle exclu- 
sion a été fondée essentiellement sur des considérations d'ordre 
médical suivant lesquelles la s'licose, maladie à évo'ution lente, ne 
donne pas lieu hahituellement à des manifestations aiguës tempo- 
raires. Ainsi que l'a précisé la circulaire 165 SS du 26 mai 1918, ces 
manifestations ne pouvant légalement être raltachées à la maladie 


professionnelle donnent lieu éventue!lement, lorsqu'elles se pro- 


duisent, à l’atiributhion des prestations de l’assurance-maladie si 
les condilions requises sont remplies. Mais, bien entendu, le fait 
que le malade est en instance d’attribulion de rente n’est pas, en 
lui-même, généraleur de droit aux indemnités journalières de l’as- 
surance maladie. Œn ce qui concerne la procédure d'attribution de 
rente il es! incontestabie que l'examen obligatoire de la victime 
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par un médecin inspecteur du travail spécialisé en matière de pneu- 
moconioses, Sans préjudice des formalités prévues par la loi du 50 oc- 
tobre 19%%6, nécessite des délais supplémentaires. Le caractère très 
particulier de la maladie et le nombre relativement restreint de 
médecins susceptibles d'être désignés comme experts font obstacle 
roulement rapide de la procédure, Mais dès que l'existence 
de la silicose a été confirmée et un taux d'incapacité reconnu, rien 
ne s'oppose à ce que la victime demande à la caisse dont elle 
re! sur la rente susceptible de lui être attribuée. 
Les dispositions de l’article 56 de la loi du 30 octobre 19%6 prévoyant 
l'attribution d’avances sur rentes, sont en effet applicables aux vic- 
t le la silicose comme aux autres travailleurs victimes d'acci- 
tteints d’autres maladies professionnelles, L’at- 


fl 


Le l 

tention des organismes de sécurité sociale et des médecins inspec- 
l s du travail spécialisés en malière de pneumoconioses a ét 
a! e, à de nombreuses reprises, sur la nécessité de réduire dans 
toule la mesure dun possible les délais d'instruction des dossiers. 
J'ajoute qu'à la suite des études poursuivies il a paru y avoir leu 
d'apport 1 décret du 17 novembre 1917 des aménagements afin 
dé ir tamment, l'attribution aux victimes de la silicose sous 
ce S 4 litions des prestations (soins et indemnités), Toute- 
[ projet j modificatif n’a pu recueillir encore l'accord 
de ments ministériels intéressés. 


lemande à M. le ministre du travail et de 
)mp.e accorder aux propriétaires d'immeu- 

versement forfaitaire prévu 
és d'immeubles assujettis 


1062, M. Médecin 
ta sécurité sociare 


1h hni tro la 
bles 1 DOSsiDLHé Gt noOISif EHDITC € 


À 2 %1 créant les prép 
1 3 S et Ja tisation établie d'après une déclara- 
t ] uires. (Question du 6 novembre 1951.) 

Répons — Sauf en ce qui concerne le cas prévu par l’article 8, 


> l'arrè.6 du {er juin 1%1 (Journal officiel du 10 juin 194), 
iales, d'accidents du travail et d’allo- 


es i s d'assurances sociales, 
ca mil s dues pour les préposés à l'entretien des immeu- 
Î _— WE { es éressés remplissent les conditions de l'arti- 
Cl le l’arrété du 1er juin 1951 — ne peuvent être calculées jt 
° nément aux règles forfaitaires fixées par l’article 2, S$ 4er et 2, 
€ ir.icle 3, alinéas «a et b, dudit arrêté, 
1064. — M. Louis Michaud demanie à M. le ministre du travail 
ouvrier forgeron, assuré obligatoire 


et de la sécurité sociale, si un © 
r opriétaire d'un café tenu exclusivement par 
bénéfice des presta- 


a 1 SCCUTruE SOCIae, D 
t la 


à É } IT aerniere 1 p°onen 

li | 1 irité sociale. (Question du 6 novembre 1951.) 
Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 23 de 

l'ordonnance du 19 oc:obre 195, le conjoint de l'assuré peut pré- 

te e 4 éfice restations de l’ass e maladie sauf lors- 


les itio uran 
ju est inscrit au r ristre des métiers ou du commerce, lorsqu'il 
erce une profession libérale ou lorsqu'il bénéficie d’un régime 
Par ces dispositions, le législateur a 
tendu exclu 1 bén des prestations Je conjoint de l'assuré 
qui, erçant une profession distincte de celle de ce dernier, se 


1 L Lauirt b Le Ci 
procure, par !à, des 1: irces lui permettant d'assurer son exisitnce 
et de se garantir contre les différents risques. I] en résulte que le 
conjoint de l'assuré qui, bien que non inscrit au registre du com- 

fait, un fonds de commerce ne peut prélendre 


le l'assurance maladie. Or, en la circonstance, bien 


que le fonds soit la propriété du mari, assuré social, il est exploité 
ex ement par son épouse, En conséquence, conformément aux 
d s légis s ci-dessus rappelées, cette dernière ne peut 
) 3 pr S e assurance maladie du chef de son 


a en | 


1065. M. Guy Mollet expose à M. le ministre du travail et de la 





sécurité S0ciale que jl’al e 6, alinéa 3, de la Joi ne 51-1059 du 
17 sepembre 19%51 précise que la remise partielle des majorations 
elard prévue sous certaines conditions par l'alinéa 4e de ce 
nôme ar >, «a n’ rdée pour aucune des cotisations arriérées, 
] nt ri 1 jûment par devers eux les contri- 

es aux assurances sociales précomptées sur les ‘salai- 

lemande : 1° si le fait, par un employeur, d’avoir réglé 


3 ouvrières, une seule fois et, le cas échéant, avec un 
* priver de l'obtention de la remise 
es, prévue par la loi; 20 dans 


majorations « ‘ouru 


e, Jes crilères à retenir aractère accidentel ou non, et 
e des retards dans le payement des cotisations ouvrières, 
em} pe « ter, ou admettre, selon les cas d'espèce, au 
» des d s généra le l’article 6, alinéa 1er, (Question 

du 6 novembre 1%51 
Réponse. — Le conseil d'Etat {section sociale), saisi par M. le 
I e d 1 et de la sécurité sociale de la question de savoir 
qu ritès t d'adopter pour définir la rétention indue du 
pi n au troisième alinéa de l’article 6 de la loi du 
1 eptemb 1951 a, par avis n° 255746 du 18 septembre 4954, 
répondu q e législ ir n'a entendu viser par l'expression « réten- 
t lue ] nployeurs qui, ayant fait l’objet de l'envoi 


n avertissernent mise en demeure d'avoir à acquitter les coti- 
sations arriérées n'ont pas acquitté les cotisations ouvrières dont 
du délai de quinze jours, prévu 


EE seraient redevables., À l'expiration 

: < CR .* ” 2 : S F . 4" ._ , 

à l’article 46 de l'ordonnance du 4 octobre 1915, à compter de l'envoi 
de l'avertissement ou de la mise en demeure. 





1069. — M. Léon Noël expose à M. le ministre du travail et de la 
securité sociale que certains vieillards, ayant sollicité l’allocation 
aux économiquement faibles et dont la demande est, depuis long- 
temps, en souffrance du fait qu’il est mal aisé de déterminer si 
la profession qu'ils exerçaient avait un caractère commercial ou 
artisanal, s'entendent répondre qu’une. circulaire . ministérielle 
récente a prescrit la constitution, dans chaque préfecture, d’une 
commission qui serait chargée d'apprécier quel régime doit leur 
être appliqué. Il lui demande s’il ne serait pas possible, pour éviter 
de nouveaux retards, que l’une des deux caisses soit autorisée à 
servir aux intéressés, à titre provisoire, une allocation, sous réserve 
d'un remboursement éventuel ultérieur par la caisse qui serait fina- 
lement reconnue débitrice, (Question du 6 novembre 1954.) 


Réponse. — Des caisses d'allocation vieillesse ne peuvent payer 
l'allocation instituée par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 qu'aux 
personnes qui remplissent les conditions pour leur être rattachées, 
notamment celle d’avoir exercé une profession non salariée ressor- 
tissant à l’organisation autonome dont relèvent lesdites caisses, 
Lorsque la ou les professions exercées par une personne la font 
ressorlir de plusieurs organisations autonomes, cette personne est 
affiliée à la caisse désignée par une commission dont le fonctionne 
men: et la constitution sont prévus par le décret no 51-995 du 
4er août 1951, Jusqu'à ce que cette commission aït statué, «et notam- 
ment dans les cas de l’espèce signalés par l’honorable parlemen- 
taire, les intéressés peuvent percevoir l'allocation temporaire, dont 
le montant es équivalent à celui de l'allocation vieillesse, si, d'autre 
part, leurs ressources annuelles, allocation comprise, ne dépassent 
pas 101.000 francs pour une personne seule et 138.000 francs pour 
un ménage. En l'état actuel de la réglementation, la suggestion 
émise par l'honorable parlementaire me saurait être retenue. 





1070. — M. de Saivre demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un commerçant et sa femme, âgés respective- 
ment de soixante-dix-neuf ans et soixante-quinze ans, n’employant 
aucun personnel, sont astreints au payement de cotisations à une 
caisse d'allocations familiales. ( ‘“uestion du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 153 du règlement d’adminis- 
tration publique du 8 juin 1946, modifié par le décret du 27 avril 
1948, « la cotisation d’aliocations familiales des employeurs et tra- 
vailleurs indépendants est due par toule personne physique exer- 
çant aw sens de l’article 1 du décret du 10 décembre 1946, même 
à titre accessoire, une activité non salariée ». Cependant, l’article 24 
de la loi du 22 août 19%6 a prévu que les travailleurs indépendants 

ouvaient êlre exonérés de toute cotisation sur leur demande: 1° si 

‘âge moyen des conjoints dépasse soixante-cinq ans, et, en cas de 
veuvage, si le veuf a dépassé soixante-cinq ans ou la veuve soixante 
ans; 20 si, en même temps, leur revenu n’a pas excédé pendané 
l’année antérieure, le montant du salaire moyen servant de base 
pour le calcul des allocations familiales dans leur département de 
résidence, ou bien s'ils ont élevé quatre enfants jusqu'à l’âge de 
quatorze ans. En conséquence, pour qu'un travailleur indépendant 
soit dispensé de cotisation, il ne suffit pas qu’il remplisse certaines 
conditions relatives-à son âge, mais il est nécessaire que son rever 
ne dépasse pas un certain plafond ou qu'il ait élevé quatre eng «| 
sg 5 l’âge de quatorze ans. Ii s'ensuit qu’un commerçant gl 
e soixante-dix-neuf ans, dont la femme a soixante-quinze ans, me 
peut être exonéré si son revenu a dépassé durant l’année précé 
dente, le salaire moyen servant de base au calcul des prestations 
familiales, ou s'il n'a pas élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de 
qualorze ans. 





1156. — M. Joseph Denaïs demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quel est le délai de prescription opposable aux 
réclamations de la sécurité sociale, (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 46 in fine, de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945, l'avertissement ou la mise en demeure, 
précédant obligatoirement les poursuites engagées contre l’em- 
ployeur ou le travailleur indépendant qui ne se sont pas conformés 
aux prescriptions de la législation de la sécurité sociale, ne peut 
concerner que les périodes d'emploi comprises dans les cinq années 
qui précèdent la date de son envoi. Par ailleurs, l’action civile en 
recouvrement des cotisations dues par l’employeur ou le travailleur 
indépendant, intentée indépendamment ou après l'extinction de 
l’action publique, se prescrit par cinq ans à dater de l'expiration 
du délai suivant l’avertissement ou la mise en demeure précités, et 
la procédure sommaire de recouvrement visée à l’article 53 de 
l'ordonnance du #4 octobre 1945 ne peut être mise en œuvre ge 
dans le même délai (cf. art, 55 de l’ordonnance du 4 octobre 1945), 





1158. — M. Guy Petit demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° si une personne bénéficiaire de la retraite 
des commerçants a droit à la pension des vieux travailleurs salariés, 
aya'it été salariée de 1893 à 1919 (vingt-sept années y comprises les 
années de mobilisation) et ne pouvant faire la preuve par attesta- 
tion d’employeur que d’une période de dix-sept années (1903 & 
1919). La différence de dix années (1893 à 1902) ne peut être prouvée 
que par témoins, les deux maisons ayant à cette Œan employé 
ledit salarié ayant complètement disparu; 2° dans l'affirmative, quel 


sera le montant annuel de la pension vieux travailleurs, le revenu 
total! du ménage atteignant, tout compris, 135.000 francs. (Question 
du 8 novembre 1951.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 2 ($ fe) 
de l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée, l’allocation aux vieux 
travailleurs salariés est attribuée aux requérants justifiant avoir 
occupé, sous certaines conditions, un emploi salarié ayant constitué 
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leur dernière activité professionnelle, Toulefois, l’article 12 de Ja 
loi ne 51-374 du 27 mars 1951 dispose que cette dernière activité ne 
fait pas obstacle à l'attribution de l’allocalion aux vieux travail'eurs 
salariés lorsque sa durée n’est c" susceplible d'ouvrir droit à l'allo- 
cation de vieillesse prévue par la loi du 17 janvier 1948. Dans Je cas 
cité, il apparaît que la personne qui à élé salariée de 1593 à 1919 à 
acquis une retraite des commerçants par la justification d’une acli- 
vité non salariée exercée postérieurement à 4919. L’inléressée ne 
serait donc pas susceptible d’oblenir le bénéfice de l’ailocation aux 
vieux travailleurs salariés. 





1176. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre du travail 
et de la securité sociale qu’un arrèté du 27 seplermbre 1951, codifiant 
à dater du 1er octobre 1951 le montant forfaitaire des frais d’alelier 
déductibles de la rémunération globale, a ramené ce taux de déduc- 
tion, en ce qui concerne les émouleurs, polisseurs et trempeurs de 
V'industrie de la coutellerie, de 25 p. 100 (arrêtés du 21 mars 1936 et 
du 3 septembre 1942) à 15 p. 100. Par ailleurs, cet arrêté supprime 
pour l’ensemble des travailleurs à domicile non visés par un arrêlé 
spécial, l’abattement général de 15 p. 100 qui résulterait d'un arrêté 
du 21 janvier 1936, L'arrêté du 27 seplembre 1951 ne tent pas compte 
des conditions de travail des ‘ntéressés, telles que local, éc'airage, 
outillage de force motrice, matériel, agencements d'ateliers, oultil- 
Jages de toute sorte, fournitures indusirieiles, transports, elc.. ni 
des frais ‘mportants qui en résultent et qui s'élèvent par exermp'e 
pour les émouleurs, po:isseurs et trempeurs à nn pourcentage bien 
supérieur à 25 p. 100 de leur rémunération -brule. Il lui demande 
s'il ne pense pas, après une enquête sur place qui ne saurait com- 
porter que des conclusions favorables aux réclamations des intéres- 
sés, envisager dans le plus court délai, un retour à l’ancien taux 
de 25 p. 100 en vigueur avant cet arrêté. (Question du 9 novembre 
4951). 

Réponse. — Les dispositions de l'arrêté du 27 septembre 1951 ont 
été modifiées par celles de l'arrêté du 29 octobre 1951. Ce texte 
a évalué florfailairement à 10 p. 100 le montant des frais d'atelier 
susceptible d’être déduit de la rémunération des travailleurs à 
domicile, en vue du calcul des cotisations. de sécurité sociale. Ce 
taux d’abatiement est applicable à l’ensemble des travailleurs de 
cette catégorie, sans préjudice des abatlements spéciaux dont héné 
ficient certanes professions. Les travailleurs à demicile de l’indus- 
trie de la coutellerie de la région de Thiers (Puy-je-Dôme): émour- 
Jeurs, polisseurs et trempeurs bénéficient, pour la détermnation du 
salaire servant de base au calcul des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales, d’un abatiement pour frais d'atelier égal 
à 25 p. 100, soit: 19 p. 100 au titre du taux général et 15 p. 100 an 
titre de l’abattement supplémentaire, prévu pour les membres de 
cette profess:on. 


1177. — M. Gourdon expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le titre IV des slatuts types des caisses d'allo- 
cation vie.llesse aux non-salariés fait obligation de convoquer au 
moins une fois l’an une assemblée générale des délégués des sec- 
tons territoriales. Ces sections territoriales n’ont aucun budget, ne 

ossédant aucunes ressources. Il demande si les délégués qui veu- 
ent se dévouer doivent, pour assister à ces assemblées générales 
faire les frais du déplacement ou bien s'ils ont droit à une indem- 
nité et, dans l’affirmative, qui la leur payera. (Question du 9 novem- 
dre 1951.) 


Réponse. — Les caisses d’allocalion v'eillesse ne sont tenues à 
eucun remboursement à l’égari des déiégués à l'assemblée géné- 
rale, Toutelois, je ne m'opposerai pas à ce qu'elles versent aux 
intéressés une indemnité en remboursement des frais encourus sous 
réserve: 19 que ces indemnités ne «dépassent pas celles prévues par 
J'arrèté du 17 août 1948; 20 que la dépense globale correspondant 
euxdites indemnités n'ait pas pour eflet de porter le kbudget de 
gestion au delà du prélèvement maximum autorisé. 


1179. — M. darrosson demande à M le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si les conseils juriliques et fiscaux sont assu 
jettis à la loi du 17 janvier 1%8 ayant institué une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées; 2° dans l’affirmat:ve, 
quelle est la section professionnelle à laquelle ils sont rattachés; 
8e dans la négative, quelle est la législation de sécurité sociale qui 
leur est applicable. (Question du 9 novembre 1951.) 

Réponse. — Les conseils assujettis à la contr'bution de la patente 
sont bénéficiaires de la loi du 17 janvier 1918 et relèvent de la sec- 
Lion professionnelle des ingénieurs, des techniciens et des experts 
{(décrel no 48-1178 du 19 juillet 1948 complété par le décret n° 50-1089 
du 2 septembre 1950). 





1232, — M, Haumesser expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que les ouvriers d’une entreprise se plaignant 
d’être fortement incommodés par les émanations provenant d’un 
égout municipal situé en bordure, mais à l'extérieur de l'usine, l'ins- 
pection du travail entend faire application à l’emp'oyeur des dispo- 
sitions de l'article 3, $ 1er, du décret du 10 juillet 1913, lesquelles 
obligent l'employeur à tenir les lieux du travail à l'abri de toute 
émanation, provenant d’égouls, etc. 11 lui demande si, dans ce 
£as, l'empioyeur ,bien que l’égout en question échappe à son auto- 
rité, peut Cire mis en demeure et verhalisé en verlu des disposi- 
Fons précitées. (Question du 13 novembre 1951.) 
qe L'article 3, alinéa 1er, du décret du 10 juillet 1913 modi- 

prescrit: « L'atmosphère des ateliers et de tous les autres locaux 
alleciés au Wraval sera tenue conslamment à l'abri de toute éma- 


nation provenant dJ’égouts, fosses, puisards, fosses d’aisance et de 
toute autre source d’infeclion », En droit strict l’'emp'oyeur peut être 
mis en demeure de prendre, en vertu de ces prescriptions, toutes d's- 

sitions utiles pour éviter à son personnel d’être incommodé par 
es émanalions de l'égout municipal situé à proximité de son éta- 
blissement, Par voie de conséquence, l'inspecteur du travail peut 
donc dresser procès-verbal au chef de cet établssement si la mise 
en demeure n'est pas suivie d’exécution dans les délais imparlis 
Il n’apparliendrait alors qu'aux tribunaux judiciaires de se pronon- 
cer souverainement dans cette affaire, En la circonstance toutefois 
la recherche d’une solution amiab'e serait souhaitab'e, A cet effet 
ii serait opporlun de savoir si la mise en place de l'égout municipal 
est postéricure ou antérieure à la construction de l'établissement con- 
sidéré. Dans le premier cas, une ‘ntervention pourrait faite 
par mes services auprès des autorités locales pour que ces dernières 
consentent à prendre toutes dispositions utiles pour supprimer les 
émanations incommodes, si l'honorable parlementaire voulait bien 
fournir à mes services toules précisions indispensables sur celte 
affaire dans le sens indiqué ci-dessus, 


être 


1280. — M. Dommergue demande à M. le ministre du travail et de 


la sécurité sociale les raisons pour lesquelles la sécurté socia’e 
assure le persnnel auxiliaire d’une commune contre les accidents 
du traval, moyennant le taux de 2,10 p. 100 moins 5 p. 100, alors 
qu’une compagnie privée garanti contre les mêmes risques le per- 
sonnel tilulaire moyennant le taux de 0,60 p. 100. (Question du 
15 novembre 1951.) 

Réponse — Canformément aux dispositions de l’a e ? 


néa) de l'arrêté du 16 février 1918 concernan triticat 
ques d'accidents du trava:l et de malalies professionnell e taux 
de cotisation applicable au personnel communal, à compl du 
4er juillet 19551, à élé obleuu en partant 


des résultats sta { ( «8 





geslion de ce risque constatés por Fensemble des nine ] 
cours des trois dernières années connues: 1917, 1918 et 19:19. L'im- 
portance de ce taux résulle, sans aucun doule, de l'affecl , dans 
de nombreuses communes ruraies, du person ] « 
travaux industriels, tels que les explailations de carrières, la let 
tion des voies et chemins communaux, l'élagage des arbres, etc, el 
d'autre part, de l’ulilisation par ce personnel de machines dange- 
reuses non protégées, telles que les scies circulaires. Sur la demande 
expresse des maires, un taux moyen unique a été retenu pou en 
semble des communes, afin d'éviter l’anplication d'un taux ap 
onéreux pour les mun:cipalités de faïble importance q font eflec 
tuer des travaux iniustriels par æ personnel de la c« ne rel 
vant du régime général de la sécurité sociale, Si Je 

d'assurances privées garantissent contre les mêmes risque Ï 
sonnel titulaire des communes moyennant taux 0,60 IE 
c'est que ce personnel, généralement sédentaire, n'est d 


ensemble pas exposé à des risques aussi élevés que le 
auxiliaire. D'autre part, le personnel du cadre per nent 

assujelti à la lo: du 20 octobre 1916 sur la prévention et répari 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles. A ce 
titre, il ne bénéficie pas en cas d'accidents du travail d'avantages 
équivalents à ceux qui sont accordé; au personnel communat 
liaire; notamment, les rentes ne sont pas revaiorisées, les \- 
nités journalières ne sont pas toujours versées, puisque la x ne 
perçoit très souvent l'intégralité de son traitement, en outre ceci 
dentés du travail ne bénéficient pas des mesures de 
des traitements en vue de leur réadaptat:on fonctionnelle, des pos- 
Sibilités de rééducation professionnelle et de reclassement prévus 
par la loi du 30 octobre 1946. 


1281. — M. Gozard demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: j° si un assujetti aux assurances sociales de b 


4er juillet 1931 du fait de son emploi principal est tenu, s’il exerce en 
plus de cet emploi et en dehors de ses heures de travail, la profes 
sion d'agent générai d'une compagnie d'assurance, de vers 


Caisse d'alocation vieillesse des agents d'assurances, en verlu de 
la loi du 1: janvier 1918; 2° dans l'affirmative, si l’intér 


droit, à 68 ans, au cumul des deux retrates. (Question du 15 nov 
bre 1951.) 

Réponse. — 1° Lorsqu'une personne exerce simultanément 
activité sa.ariée et une activité non salariée prévue par Ja loi du 
47 janvier 1918, elle est tenue au payement des cotisations au 
régime d'assurance vieillesse des non-salarés, même si celte 


vilé est exercée à titre accessoire, sans préjudice 4 

au régime des travailleurs salariés (décret n° 50-61 du 11 janvier 
1951) ; 2° réponse aflirmat.ve en l'état actuel de la réglen 
Spéciale aux agents généraux d'assurance. 


1282. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre du travail et de 


la sécurité Sociale que le décret no 51-96 du 26 janvier 1951 soumet 
au précomplè de la sécurité sociale les arrérages des pensions ser- 


vies aux fonctionnaires et militaires retraités et lui demande s'il 
est dans ses intentions de fixer, conformément à l’article 4 de ce 
décret, les conditions dans lesquelles sera obtenu le remboursement 
des cotisations précomplées sur tes pensions des personnes assu- 
jetties à deux régimes de sécurité sociale (Question du 15 no- 
vembre 1951. ; 

Réponse. — L'arrêté du 19 novembre 1951 (paru au Journal officiel 
üu 2 décembre) fixe les conditions dans lesquelles des retrait 
vent obtenir le remboursement de la cotisation précomptée sur leur 
pension, pour les périodes au cours desquelles ils ont exercé une acti- 
vité salariée ayant entrainé leur assujeitissement à un aulre 
de sécurilé sociale. 


és peu 
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1378. — M, Pelleray allire l'attention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur les poursuiles engagées par son admi- 
nistration contre les cultivateurs redevables envers le Trésor, de 
diverses indemnités pour emploi de prisonniers de guerre, et lui 
demande s’il n’y aurait pas possibilité qu'une remise gracieuse des 
dettes soit effectuée à tous les agriculteurs qui ont eux-mêmes éte 
prisonniers de guerre en Allemagne (Question du 21 novernbre 1931.) 


Les employeurs agricoles de prisonniers allemands 
l'Ftat une indernnité compensatrice égale à: la différence 
des frais de nourriture, d'entretien et. de salaire 


Béponse 
devaient à 
entire le montant 





des prisonniers et le salaire d'un ouvrier agricole français de même 
catégorie tel qu'il était fixé par les arrêtés préfeoloraux. Seuls les 
agriculteurs anciens prisonniers de guerre et déportés ont bénéficié 
jusqu'au 1e janvier 1946 d'une exonération totale de cette indem- 
nité compensatrice pour les trois premiers mois de l'emploi d’un 
prisonnier allemand, Etant donné que la très grande majorité des 
rapatriés avaient au 1 janvier 1946. bénéficié de cette disposition de 
fave la ression de cette y nière a été décidée à cett e date. 
Il éta 1b nent essairé n effet, que prisonnier allemand 
coùû l employeur autant qu'un ouvrier français. Faute de quoi 
La a l'a re allemande était susceptible de concurrencer dange- 
ri t, même dans l'agricullure, la main-d'œuvre française. Les 
nombreuses lettres de protestations reçues, avant le {er janvier 1946, 
di 1 j'ouvriers agricoles ont montré que cette crainte 
I is vaine, Enfin, l'exonération créait au profit des seuls chefs 
d lation agrico'es, un régime de faveur difficilement justiflable 
a | imara irtisans, industriels ou simples 
( IL © ient de remarquer qu'à partir du fer janvier 1946: 
1 es empl irs, sans distinction, ont bénéficié de la main- 
d'a e prisor e en vertu d'une ention de louage qu'ils ont 
f ment 1 moment de la mise à leur disposition dé cette 
nl l'a E a iuion de ma re 163 M. O. du # dé- 
( 191 i fixait également les conditions générales d’ulilisa- 
t ntresignées le même jour; 2° aux termes de 
« e | rsement des indemnités devait être 
6 ré ption des bordereaux liquidatifs. Ces 
( ( au verso des bordereaux, lesquelles 
] is de no averment k s intérêts de retard au 
| exig Jl suit que les employeurs 
] re réglé une delle contractée en 1946, 1947 et 1948 
Pi 1 monétaire et de délais de 
| l est ‘ble qu'ils auraient eu à payer immé- 
Ï et] arr ( mvriers fr s'ils avaient occupé ces 
dernier de nniers allemand Pour ces raisons, il ne 
| len iu’ils ne peuvent se pré- 
\ | sS ACC pour ob le nouvelles mesures avan- 
rard, i seraient préjudiciables aux intérèts 
u 1 
1411. M. Joseph Wasmer exnose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale ea nbreux ! taliers du Sud du Haut- 
lt ” “ui 4 it, d » jail, pas assurés SOCIaux, 
ce plus graves problèmes en cas de maladie 
le ue du S 4 C le tuberculose puimonaire. 
( { e T» rs défavorahlement sur le budget 
| (4 jemande si Ia législation 
P- l'a er zâaloireme s intéressés ou si une 
I . suiss let, (Question du 22 no- 
, ‘0 ! 
] f nose le 
' 2aloirement assuje li aux 
vi ir au lieu où ae son 
D 4 8 signa ls intéressés exerçant 
S P UV ) des prestations de 
1 , l } ira! > La Fran ee. à } il ne: QC invention avec la 
S eo } na 4 ion ne vise que l’assu- 
r e En raison des pal 1larités de la légis- 
lation 1 maiadie il n'avait is été nossible, à l'époque, 
de co ire un à rd plus général, Des ‘urparliers sont engagés 
| év le des disposit de la convention franco- 
s ’ xistante. Des gocialions doivent avoir lieu 
pour début de l’année 1952 
Erratum 
au l \ de la % séance du 5 décembre: 1951, 
Pa 3310, 2e co omm lit le lexte de la question 
écrile n° 165%: 
1658. — 5 décembre 1951. — M, Adrien André demande à M. 16 


ministre des finances et des affaires économiques : jo si une femme 
une STE libérale, artisanale, 


fo ure dont le mari exerce 

ou se trouve même sans profession, à di roit, lorsqu'elle est mutée 
par nécessilé de service, aux indemnilés de « déplacements dans 
l'intérêt du rvice » prévues au titre I du décret n° 45-2268 du 
4 octobre 1915; 20 dans 1! _ malive, &i cette femme doit étre assi- 
unilée au chef de fami n ce qui RE à les indemnités pour 
transport de mobilier, fr “d'hôtel (art. 15, 16, 17 du décret précité) 
ou à un célibataire et être seulement remboursée au taux corres- 
pondant; 3% si la même règle est applic able à la femme fonction- 
naire dot mari e:' lui-même fonctionnaire mais qui se trouve seule 
à être mu ar névessité de service. 
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SCRUTIN (N° 470) 


ANNEXES AU PROCES-VERBAEL 


2° séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Sur l'amendement de M, Dufour au chapitre 1150 du budget 
de l'aviation civile (Aviation légère et sportive), 








Nombre des votants.....s.ss.ssemessemsoscossesse 208 
Majorité: absolue. ......s.sscosmososessesssesee ces OS 
Pour- l'adoption... ...ssssocososecce 208 
Contre one mmnnet tomes... 0 
L'Assemblée nationale a adopté: 
Ont voté pour : 

MM. Dicko (Hamadoun). Mancey (André), 
Arbeltier. Doutrellot, Pas-de-Calais. 
Arnal. Draveny. Martel (Henri), Nord, 
Astier de la Vigerie (d’) | Dubois. Marty (André), 
Auban (Achille), Duclos. (Jacques), Mile Marzin. 
Audeguil. Dufour, Maton. 

Ballanger (Robert), Dupuy (Marc). Maurellet. 
Seine-et-Oise. Durroux, . Mayer (Daniel), Seine, 
Bartkélemy. Mme Duvernois. Mazier. 
Barlo ni, Mme Estachy. Mazuez (Pierre- 
Mme Bastide (Denise), | Estradère. Fernand). 
Loire. Evrard. Mercier (André), Oise, 
Baurens Fajon. (Etienne). Métayer. 
Béchard (Paul), Faraud. Meunier (Jean), 
Bôêche. {Emile). Fayet. Indre-et-Loire. 
Benbahmed (Mostela). | Florand. Meunier (Pierre), 
Benoist (Charles), Fourvel. ; Côte-d'Or. 
Seine-et-Oise. Mme François. Mido!. 
Benoit (Alcide), Marne. | Mme Gabriel-Péri. Min;joz. 
Berthet. Mme Galicier. Moch (Jules). 
Besset. Gautier, Mollet (Guy). 
Billat. Gazier. Monta:at. 
Billoux. Gernez. Montel ;Eugène), 
Binot. Giovoni, Haute-Garonne, ù 
Bissol. Girard. Mora. 
Bonte (Florimond), Gosnat, Mouton. 
Boutey (Jean). Goudoux, Muller. 
Boutavant. Gouin (Félix). Musmeaux. 
Boutbien. Gourdon: Naegelen (Marcel), 
Brahimi (Ali). Gozard (Gilles). Nenon. 
Brault. Mme Grappe. Ninine. 
Briflod. Gravoille. Noël ‘'Marcel), Aube 
Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Notebart. 
Cagne. Mme Guérin (Rose), |Patinaud. 
Camphin. Guiguen. Paul (Gabriel). 
Capdeville. Guille. Pierrard. 
Cartier (Marcel), Guislain. Pineau. 
Drôme, Guilton (Jean), Pradeau. 
Casanova. Loire-Inférieure. Prigent (Tanguy), 
Castera. Guyot (Raymond), Mme Prin. 
Cermolacce. Henneguelle. Pronteau 
Césaire. laquet (Gérard), Seine. |Prot. 
Chambrun (de), Jean (Léon), Hérault |Quénard. 
Charlot (Jean). Joinville (Alfred Mme Rabaté, 
Chausson. Malleret). Rabier. 
Cherrier. Kriegel-Valrimont, Reeb. 
Coffin. Lacoste. Regaudie. 
Cogniot. Mme'Laissac. Renard. (Adrien), 
Conte. Lamarque-Cando. Aisne, 
Cordonnier. * Lambert (Lucien). |Rey. 
Costes (Alfred), Seine. | Lamps. Rincent. 
Pierre Cot. Lapie ‘(Pierre-Olivier).|Mme Roca. 
Couston (Paul). Le Bail. Rochet (Waldeck). 
Coutant (Robert). Lecœur, Rosenblatt. 
Cristofol. Le Coutaller. Roucaute (Gabriel). 
Dagain, Leenhardt (Francis). |Rougier, 
Darou. Lejeune (Max). “ue où 
Dassonville. Me Lempereur, ed à 
David (Marcel), Leno:inand (André). Sen tt (René), 
Landes. Le Senéchal. anche, 
Defferre, Le Troquer (André). |Segelle. 
Mme Degrond. Levindrey. |Sibué.. 
Deixonne. Linet, r. 
re es “pag 
emusois. ustau: i 
Denis (Alphonse), Lussy: (Charles). Sissoko (Fily-Dabo). 
Haute-Vienne: Mabrut. rtisse.. 
Depreux (Edouard), |Manceau: (Robert), [Thomas (Alexandre), 
| Desson, L'Saths — —’ À 

















—___ 





ASSEMBLEE NATIONALE 


— 2 SEANCE DU 12 DECEMBRE 1951 


8105 





homas (Eugène 
F er (Eugène), 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 


Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 


Valentino. 

Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon ‘Pierre. 


W 4 
Yacine (Diallo). 
Zunino. . 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
‘Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et: 
Anthonioz. 
Antier. 
Apilhy. 
Aubarmne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat,. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
IBarangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson 
Baylet. 


osélle. 


(de). 


Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir S0Ww. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana- (Mohamed), 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bdault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Elachette, 

Boganda. 

Boisdé. F 

Edouard :Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier-0’Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean, 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 





Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Comnmentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcél). 

David (Jean-Paul), 
Seine-t:Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Befos‘du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 

Detæuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnauids. 

Mile Dienesch. 
Diethelm, 

Dixmier, 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Lurbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). . 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques). 

sr a dé s 
rédérie-Dupont. 

Fredet (Mauricé). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 


Gardey ‘(Abel). 

Gatet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumorit, 

Gavinf. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guissou (Henri). 

Guition {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de 
bert. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. ; 

Hulin-Desgrées. 

thuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef) 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes, 


Boislam- 





Lefranc 





Legendre. 

Lemaire. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvei. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 


Magendie, 


Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez , 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Montel ‘Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 





Moynet. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 


"Nisse, 


Nocher, 

Noe (de Lä). 

Noël Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Oulq Cadi. 

Ou Räbah 
{‘Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Palernot. 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflim!in. 
Pierebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Piuchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Basses- 


Ritzentha:er, 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

schalf. 

Schmitt (Albert), 
BasiRhin. 

Schmittlein. 

Schneiler. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secréltain. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siéfridt. 

Simonnet, 

Smaïil 

Solinhac. 

sou. 

Sourbat. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri), 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet 

Tinguy 

Tirolien. 
Toublanc, 

Tracol 

Tremouilhe. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 
Verneuil. 
Vialte. 

Vigier 
Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 

Wo!f 

Zodi IKhia. 


(Robert), 


(Pierre- 


(de). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardon (André), Cadi (Abd-el-Kader), Souquès et Triboulet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Ierriot, 


président de 


M. Muller (André), qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


nationäle, et 


Les nombres annoncés en séance avaient ‘été de: 


Nombre des votants........ oies 
Majorité absolue ss... RRRRRELETIL II RER T) 


PT FR cé sure movece 


Contre 


mms 


st... 


208 
105 


vs... 


208 


CRORLTLIILRL 0 


Maie, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








+0 + 
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Condat-Mahaman. Halleguen. Mondon. 
Corniglion-Motinier Haumesser, Monin. 
SCRUTIN (N° 471) Coste-Fioret (Aifred), | Hénauit. Monsabert (de). 
Haute-Garonne, Hetlier de Boislam |Manteil (André), 
Sur l'amendement de M. Barthélemy au chapitre 1170 du budget Coste-Floret (Paul), bert. Finistère. 
de l'aviation civile (Solde des personnels mililaires). e” a: éÈ Main (Pere 
Coudray. Hugues (Emiie), Montgolfier de), 
Nombre des volants. ...sccssessossereosesoseocsse 489 vouinaud. A.pes-Maritimes), Montillot, 
NO! “ Coulon Hugues (Joseph- Montjou (de). 
Majorité absolue............ PTLITIL sos... . 245 Courant (Pierre), André), Seine. Morève. 
Couston (Paul), Hulin. Morice 
Crouzier. Hutin-Desgrées. Moro Giafferri (de). 
Pour l'adoption....... né ve du de 0 101 Laladier (Edouard), fhuel. Mouchet. 
bametle. {sorni. Moustier (de). 
Ountre, ss due ds ce 388 Dassault (Marcei). sacquet (Marc), Moynet. 
David {Jean-Paul}, Seine-et-Marne, Nigay, 
Seine-et-Oise. Jacquinot (Louis). Nisse. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Deboudt (Lucien). Jarrosson. Nucher. 
belos du Rau, Jcan-Moreau, Yonne |Noe (de La). 
l'egoutlte. Joubert. Noël (Léon), Yonne, 
Delachenal. luglas. Olmi. à 
Ont voté pour : Delbez. Jules-Julien. Ocpa Pouvanaa. 
Lelbos (Yvon). July. Ould Cadi. 
Delcos. Kauffmann. Ou Rabah 

MM Dufour. {Mercier (André), Oise. Deliaune. Kessous (Youcef). {(Abdelmadjid). 
Astier de la Vigerie ‘4’) | Dupuy (Marc). Meunier Pierre), Delmotte. Kir. Palewski (Gaston) 
Ballanger (Robert), Mine Puvernois. FE. get ee 8 A vi ci as Seine. . 

Seine-et-Oise. Mme Estachy. |Midol, enis {André}, ns. Palewski - 
Barthélemy. Estradère. |Mora. Dordogne. Krieger (Alfred). pt gr run Paul), 
Bartolini | Fajon (Etienne). | Mouton, Desgranges. Kuehn (René). Pantaloni. 

Mme Bastide (Denise) Fayet Muller. Deshors. Laborbe. Paquet. 

Loire ) Fourvel. | Musmeaux, Delœæur. Lacaze (Henri). Pasteur Vallery-Radot, 
Benoist (Charles) Mme François. [Noël (Marcel), Aube. Devemy. La Chambre (Guy). |Paternot. 

Seine-et-Oise ” Mme Gabriel-Péri. |Patinaud. LevinaL. Lacombe. Patria. 

Benoit tAlcide). Marne | Mme Galicier. | Paul (Gabriel), Dezarnaulds. Lafay (Bernard). lebellier. 
Besset_ és Gautier. |Pierrard Mlle Dienesch. Laforest. Pelleray. 
2er Giovoni. (Mme Prin. Diethelm. Lüi'e, Peltre 
Bi lat Girard. |Pronteau. Dixmier. Lanet (Joseph-Pierre), Penoy. 
Billoux Gosnat. |[Prot. Dommergue, Seine. Perrin. 
Bisso . / ; 

, Goudoux. | Mme Rabaté Dorey. Laniet (Joseph), Petit (Eugène- 
Bonte (Florimond) Mme Grappe. Renard (Adrien), pouala. Laplace. # Claudius) 
Boutavant Gravoille. | Aisne, Dronne. Larrens (Camilie), petit (Guy), Basses. 
Brauli Grenier ‘Fernind). [Mme Roca. Ducos. Cantal. Pyrénées. ‘ 
Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose). |kochet (Waldeck)}. Ducreux. Laurens (Robert), Peytel. È 
Cag Guiguen. |Rosenblatt, Dumas (Joseph). AVESTON. Pflimlin 
Camphin Guyot (Raymond). |Roucaute (Gabriel). Dupraz (Joannès). Lebon. Pierrebourg (dej. 
Casanova Joinville (Alfred sauer Duquesne. Lecanuet. Pinay 
Castera Malleret) | Signor. Durbet. Lecourt. Pinvidic. 
Cermolacca Kriegel-Valrimont |Mme Sportisse. Elan Le Cozannet. Plantevin 
Césaire Lambert (Lucien).  |Thorez (Maurice). Estèbe. Mme Lefebvre Pleven (René) 

ln n \ ” 
Chambrun (de) Lamps. lillun ‘Charles). Fabre. L (Francine), Seine. |pluchet. 
C1 son Lecœur |Tourné Faggianeli. Lefèvre (Raymond), |Mme Poinso-Chapuis, 
Cherrier. Lenormand (André). |Tourtaud. Faure (Edgar), Jura. Ardennes, Prache. 
Cogniot. s Linet (Tricart Faure (Maurice), Lol. | Lefranc. Prélot. 
Costes (Alfred), Seine. | Manceau (Robert), |Mme Vaillant- Febvas ÿ Legendre, Priou. 
bierre Cot. | Sarthe Couturier. Fétice (de}. Lemaire. Pupat. 
Cristofol Mencey (André), |Védrines. Ferri (Pierre). Léotard Tde). Puy. 
Dassonville. Pas-de-Calais |Vergès res Jean- Le Roy Ladurie. Queuille (Henri), 
Dermnusois. Martel (llenri), Nord [Mme Vermnversch. F 22 Deck re Le Scieilour. Quilici. 
Denis Alphonse), Marty (André). [Villon Pierre). ere 7} speraber. Letourneau Quinson, 

Haute-Vienne. Mlle Marzin. |Zunino. ouchet. Liautey (André). {Raffarin 
Duclos (Jacques). Maton. . Fouques-Duparc. Mme de Lipkowski. [|Rainzeard. 

déct. Fourcade { acques). Liquard. Ramarony 

Fouyet. Litatien. Ramonet 
Frédéric-Dupont, Loustaunau-Lacau. Ravmond-Laurent. 
Ont voté contre : Prodei (Meurice}, Louvel. Reille-Soult. 
Frugier. Lucas Renaud (Joseph), 
Capelle. Mae. gévillon. «Tony 
ecque Bruyneel he à “aune. villon :Tony). 
Re à 2 1 4 Burlot. CS Maibrant. *eynaud (Paul). 
Abelin. « RE QurON ral!lard. Mallez. Ribère (Marcel), 
Ait Ali (Ahmed). Ben Aly Cherif. #4 ' É Galy-Gasparrou 
André (Adrien) Bendjelloul caillet (Francis). Garavel. j Manceau (Bernard), Alger. 

dc ’ Béné ‘Maurice). atiot (Olivier). Gardey (Abel) Maine-et-Loire. Ribevre {Paul}, 
André (Pierre), Bengana (Mohamed). |Carlini Caret Perret. Marcellin. ardèrhe 

t-Mosell PnOUV » artier (Gilbert) pes ‘ Marie (André), Ritzenthaler. 

Meurthe-et-Moselle. ; Benouville de). VU , Garnier 
Anthonioz. Ben Tounès. Seine-et-Oise. Éd. | Martel _:Loulsr. Roland. 
Antier Bergasse. :assagne. Gaubert Haute-Savoie. Rollin (Louis). 

: Bernard jatoire. ni Martinaud-Déplat, Rousseau. 

Apithy € ; ; Gaulle (Pierre de). Masson ‘Jean I 

Aubin (Jean). Bettencourt. Calrice. Gaumont. M > X ). Rousse ot. 

Aubry (Paul), Bichet (Robert). atroux Gavini. Massot ‘Marcel / Saïah (Menouar) 
Aujoulat. Bidau!t (Georges). Cavelier. Genton. Maurice-Bokanowski. |<aïd Mohamed Cheikh, 
Aumeran Bignon. jayeux (Jean). Georges (Maurice) Mayer (René), Saint-Cyr. 

\ ran. 0e “haban-Delmas. st : Constantine. saivre :de). 

Babet (Raphaël). Bilières Chaban-Delmas Gilliot, ” 

Bacon. Billiemaz. Chabenat. Godin. Mazel, Salliard du Rivault. 
Badie. Billotte ‘:hamant. Golvan, Meck. Samson. 

Bapst Blachette. Charpentier. Gosset. Médecin. sanogo Sekou. 
Barangé (Charles), Boganda. Charret. Goubert. Méhaignerie Sauvajon. 

Maine-et-Loire, Boisdé Chassaing. Gracia (de) Mekki, cha. 

Barbier Edouard Bonnefous .hastellain. Grimaud (Henri). Mendès-France, Schmitt (Albert), 
Bardoux (Jacques). Boscary-Monsservin. .hatenay. Grimaud ‘Maurice; Menthon (de). è Bas-Rhin. 
Barrachin. Bourdellès. zhevigné (de). Loire-Inférieure. Mercier (André-Fran schmittlein. 
Barrès. Bouret (Henri). Christiaens. Grousseaud. çois ‘Deux-Sèvres) |schneiter, 
Barrier. Bourgeois Chupin. Guérard. Micnaud ‘Louis), Schuman ‘Robert), 
Barrot. Bourgès-Maunoury. Clostermann. Guichard. Vendée. Moselle. ee 
Baudry d’Asson (de) | Bouvier-O’Cottereau Cochart Guitton fAntoine), Mignot. Schumann (Maurice), 
Baylet. Rouxom. Colin (André), Vendée. Mitterrand. . Nord. 
Bayrou Bricout. Finistère. Guthmuller, Moatti. Secrétain. 
Yeaumont fde). Briot. Colin ‘’Yves), Ajisne. Hakiki Moisan. Serafini. 

| Brusset (Max). zommentry. Halbout. Molinatti. Sesmaisons (de). 


Bechir Sow 
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ne se 0 bus 
Siefridt. . iriet. endroux, 
Simonnet. Tinguy tde). Verneuil. SCRUTIN (N° 472) 
Smail. Tirolien. Viatte, Sur l'amendement de M. Barthélemy au chapitre 3150 du budget 
Solinhac. se gui M de l'aviation civile {Loyers et indemnités de réquisilion). 
Sou. racol. illara. 
Sourbet. Tremouilhe. Villeneuve (de). Nombre des votants............ssssessssssssssse 613 
er ne nu Viollette. Majorité absolue................ FAR SAONE 307 
Taillade. ver. Wasmer, SEEN 
Teitgen (Pierre- Valabrègue. Wolff. es l'adoption. ....s.eess. sine ass = 
Henri). Valle (Jules). Zodi Ikhia. Contre .........ssssossuee ces 
Temple. Vallon. (Louls). L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
W'ont pas pris part au vote : rad sise 
MM. Dufour. Mercier (André), Oise 
st Firand Minor se | rover, [MER OR 
Arbeltier. Forcinal. Moch (Jules). D rem 2 ra idée 
kr : S : se. Mme Estachy. Midal, 
Arnal. Gazier. Mollet (Guy). Barthélemy Estradère M: 
Aubame. Gernez. Montalat. Fier 7 sat Fajon (Etienne) Meut 
Auban (Achille), Gouin (Félix). Montel (Eugène), Mme Bastide (Denise), | Fayet je . Uni _— 
Audeguil, Gourdon. Haute-Garonne. Loire. u * | Fourvel. D. 
Baurens. | Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel). Benoist (Charles), Mme François. Noël (Marcel), Aube. 
Déchard Paul). Grunitzky. Nazi-Boni. Seine-et-Oise Mme Gabriel-Péri P: ; 
Bêche (Emile). Gueye Abbas, Nenon. Benoit (Alcide) Mme Galicier, once M 
7 pen A il + pur ) , pepe msn Paul (Gabriel), 
Bénard (Francois). Guiile. Ninine. Marne Gautier. Pierrard 
Benbahmed (Mostefa). | Guislain. Notebart. Besset. | Giovoni. Dee De 
Berthet. Guissou (Henri), Ouedraogo Mamadou. Billdt.… Girard p sg 
Do. Galilon, (en), Pineau. Billoux Gosnat Li pans 
Binol $ CREER res BissoL Goudoux. + Rabaté 
ouhey (Jean). - €. risent (Tanguy). Mari ; GranD Î \a Da! 
or Houphouet-Boigny. [Ouénard. 7 PR Renard (Adrien), 
Brahimi (AN). Jaquet (Gérard), Seine. Rabier. Brault ; , Grenier (Fernand) Aisne. 
Briflod. Jean (Léon), Hérauit.|Ranaivo Cachin (Marcel) Mme Guérin (Rose) Mme Roca. 
Caillavet. Labrousse, Ravelosôn. Cagne & Fr Guiguen ”  ‘" [Rochet (Waïldeck). 
Capdeville. Lacoste. Reeb. Camvhin Guyot (Raymond) Rosenblatt 
Cartier (Mareel}, Mme Laissac Regaudie. Cas ova Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel) 
Drôme. Lamarque-Cando. Rey Castera À Malleret). sauer. 
Charlot (Jean). Lapie (Pierre-Olivier).|Rincent. Cermolacce Kriegel-Valrimont. Signor. 
Coftin Le Bail. Rougier. Césaire ù Lambert (Lucien) Mine Sportisse. 
Conombo. Le Coutaller Savary. Chambrun (de) Lamps. i |Thorez (Maurice), 
Conte. Leenhardt (Francis). [Schmitt René), Chausson 3 Lecœur [Ti m (Charles) 
Cordonnier. Lejeune (Max). Manche. Cherrier. Lenormand (André) lourné 
Coutant (Robert). Mme Lempereur. Segelle. Cogniot. Linet. " [Tourtaud. 
Dagain, Lenormand (Maurice) | Sen Coste (Alfred), Seine. | Manceau (Robert), [Tricard 
Darou. Le Senéchal Sibué. Pierre Cot. Sarthe [Mme Vaillant 
David (Marcel}, Le Troquer (André). |Sidi el Mokhtar. Cristofol. Mancey (André), Pas | Couturic 
Landes, Levindrey. Silvandre. Dassonville. de-Catais. 2. | Véarine S 
Defferre. Liurette. Sion. Demusois. Martel (Henri), Nord. |Vergès, 
Mme Degrond. Loustau. Sissoko :Fily-Labo). Denis (Alphonse), Marty (André). [Mme Vermeersch 
Deixonne. Lussy (Charles), Thomas (Alexandre), Haute-Vienne. Mlle” Marzin. [Villon (Pierre). 
Dejean Mabrut Côtes-du-Nord. Duclos (Jacques). Maton. |Zunino. F 
Depreux (Edouard). Maga (Hubert). Thomas (Eugène), 
Desson. Mamadou Konaté. Nord, 
Dicko (Hamadoun). Mamba Sano. Titeux. Ont voté contre: 
Doutrellot, Maureflet. Valentino. 
Draveny. Mayer (Daniel), Seine |Vals (Francis). MM. Béné (Maurice) |Cartier (Gilbert) 
Dubois. Mazier Velonjara, Abelin. Bengana (Mohamed). Seine-et-Oise. 
Durroux. Mazuez (Pierre- Verdier Aït Ali (Ahmed). Benouville (de) artier (Mar el) 
Duveau. Fernand). Véry (Emmanuel). André (Adrien), Ben Tounes, Drôme. di 
Evrard. Métayer. Wagner. Vienne, Bergasse, Cassagne, 
Faraud. Meunier (Jean), Yacine (Diallo), Anthonioz. Bernard. Catoire. 
Félix Tchicaya. Indre-et-Loire. Anlier. Berihet. Catrice. 
Apithy. Bessac. Catroux. 
Arbeltier. Bettencourt, Cavelier, 
Arnal Bichet (Robert). ‘ayeux (Jean). 
Excusés ou absents par congé : Aubame. l Bidault (Georges). Chaban-Delmas 
re a +. >habenat. 
ubin (Jean). illères. ‘hamant, 
MM. Bardon (André), Cadi (Abd-el-Kader), Souquès et Triboulet. Aubry (Paul). Billiemaz. harlot (Jean). 
Audeguil. Billotte. harpentier. 
CE rire , her dv 
umeran acmeite. .Nassalng, 
Wont pas pris part au vote : Babet (Raphaël). Boganda. Chastellain, 
+2 re ù Chaignaz. 
die, douar onnefous. .hevigné (de). 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et Due É'otens Le ni}; voies Does, , 
x is 19É < ouhey (Jean). Chupin, 
M. Mutter (André), qui présidait la séance. Maine-et-Loire. Bourdelès. Cleslermann. 
RE RR EEE Barbier. Bouret (Henri). Cochart. 
rnb d (Jacques). Lupms Coffin. 
arrachin. ourzès-Mauno k Colin !{/ ) 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Barrès. Boutbien. e PS 
Barrier. Bouvier O’Cottereau. |Colin (Yves), Aisne 
Nombre 09 Ont... coosdécsessoccnceccce 809 Barrol. Bouxom. Commentry. 
Baudry d’Asson (de). Brahimi (Ali). Condat-Mahaman., 
Majorité absolue .….... tonnerre. 245 Baurens. Bricout. Conombo. 
ie Briffod. Conte. 
* a YTOU. Briot. Cordonnier. 
Pour l'adoption. . ses. sssuus ve ..... 101 rt gl à Den PUS. en mer 
none. > î r - ÿn 20S 3 ‘loret AI 
Contre ...... 388 Bêche (Emile). Burlot. 1 dr de 
os SR : Coste-Fioret (Paul), 
: < À - aillavet. Sri 
Mais, aprés vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- Se , Caillet (Francis). ee — 
ment à la list Le" en Aly Cherif. Caliot :Olivier). Coudray. 
ste de scrutin ci done, Fenbahmed Moslefa | Capdeville. Couinaüd. 
à © + Bendielloul. Carlini. Conlon 
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Courant (Pierre). Georges (Maurice). Lefranc. Nisse Raffarin. Seynat. 
Couston (Paul). (ernez, Legendre Nocher. Raingeard, Sil Vé. 
Coutant (Robert). Gilliot. Lejeune (Max), Noe (de La) Ramarony. Sidi el Mokhtar, 
crouzier. Godin. Lemaire. Noël (Léon), Yonne. Ramonet, Siefridt, 
Dagain Golvan. Mme Lempereur. Notebart. Ranaivo. Silvandre. 
Daladier Edouard). Gosset. |Lenormand (Maurice). Olni Rastel. simonnet, 
Damelte. Goubert Léotard f{de). Ocpa Pouvanaa. Raveloson: sion. | 
barou Gouin Félix). [Le Roy Ladurie. Ouedraogo Mamadou. | Raymond-Laurent, Sissoko (Fily-Dabo). 
Dassault (Marcel). | Gourdon ILe sciellour. Ould Cadi. Reeb. Smaïl. 
David (Jean-Paul) | Gozard .:Gilles) [Le Senéchal. Ou Raban Regaudie. Solinhac. 
seine-et-Oise. | Gracia (de |Letourneau. {Abdelmadjid}. keille-Souit. Sou. 
David Marcel), Grimaud (Henri). Le Troquer (André). Palewski (Gaston), Renaud (Joseph), Sourbet. 
Landes. Grimaud (Maurice), [Levindrey. seine orge pe 
Dehoudt (Lucien). Loire-Inférieure |Liautey (André). alewski -Paul Révillon (Tony). la: . 
Lefferre Grousseaud. [Mine de Lipkowski. re + MAL Rey. lose (Pierre- 
De! iu Rau Grunitzky. Liquard. Pantaloni Reynaud (Paul}. T = 4 
PegoutH Guérard Litalien. Paquet ÿ Ribère (Marcel), Alger Thibaut 
“mr Degrond GQueve + Egromn v Pasteur Vallery-Radot nibey 1Paul), Thiriet t. 
eixonne, Guirhard. ILoustau. A Ardèche. : 
De j Guille, | Loustaunau-Lacau. ces à gg Rincent, Ph + ygg 
De l I il Guislain. |Louvel. Pebellier Ritzenthaler. fhomas (Eugène) 
Delbez | Guissou (Henri). |Lucas. Pelleray, Rolland. Nord ti ' 
Delbos (Yvon Guitton ‘Jean)i, Loire |Lussy ‘Charles). Peltre. Rollin {Louïis). Tingu 4 (de) 
Delc« inférieure |Mabrut. Penov. Rouzier. Tirôlien : 
Deliaune. Guitton ‘Antoine), |Maga Hubert). Perrin Rousseau Titeux. 
Delinolte Vendée, Magendie. Petit (Eugène- Rousselot. Toublanc 
Denü Jo cph) | Guthmuller. Mailhe. Claudius). Saïah (Menouar). [racol 
Denis André), | Hakik Malbrant. Petit :Guy), Basses- |Saïd Mohamed Cheikh. |-rrenouilhe, 
Dordogne. | Halbout Mailez Eyrénées. Saint-Cyr. Turines 
Depreux Edouard). | ilalleguen. Mamba Sano. Peytet Saivre (de). Ulver : 
Dessranges | aumesser. Manceau (Bernard), Pflimlin. Salliard du Rivault, |Yajabrègue 
Deshors | Hénault, Maine-et-Loire. Pierrebourg (de). Samson. Valentino. 
De n. | Ilenneguel'e. {Marcellin Pinay Sanogo Sckou., Valle (Jules. 
Detcœuf. | Hlettier de Boislambert.| Marie André). Pineau. Sauvajon, Vallon (Louis). 
Devemy. Heuillard. Martel (Louis), Haute- Pinvidic Savary, Vals (Francis) 
[ nai Huel Savoie. Plantevin. Schaff. Vassor. x 
D 1lds. Hugues (Emile), |Martinaud-Déplat, Fleven (René), Schmitt (Albert), Bas-|Velonjara. 
Di tlamadoun) Alpes-Maritimes, |Masson {Jean). Pluchet, Rhin. Vendroux 
Mlle Dienesch. | Nuzues Joseph- |Massot Marcel). Mme Poinso-Chapuis. | Schmitt (René), Verdier. 
Die l {| Andr seine |Maurellet Prache. Manche. Verneuil. 
Dixniiel ; Hulin |Maurice-Bokanowski. Pradeau, S:hmittiein, Véry (Emmanuel). 
D | lé Hutin-De ces [M iver (Daniel), Préiot. Schneiter. Viatte, 
D Thu | seine Prigent (Tanguy). Schuman (Robert), Vigier, 
x \ rni. [Maver { René), Cons- Priou. Moselle. Villard. 
D { Jacquet (Mare tantine. Pupat. Schumann (Maurice), |Villeneuve (de). 
Dr | Seine-el-Marne \Mazeli. Puy Nord. Maurice Violletie. 
D Louis Mazier Quénard. Secrétain. Wagner, 
D Jaq Gerard) Mazuëéz (Pierre- Oueuille (Henri). soselle. Wasmer, 
Du seine. | Fernand. Quilici. Senghor, Wolff. 
D X Jarrosson Meck Quinson. Serafini. Yacine (Diallo). 
D Josepi [Jean ‘Léon), Hérault | kéjecin Rabier. Sesmaisons (de). Zodi Ikhia. 
- cs | es M reau, Yonne. |Mehaignerie. 
Du | Juglas. Lu, SPORE N'ont pas pris part au vote: 
D | Ju Ju | inthos É la 
Duveau, | J Luce pes ce PE MM. Bérard (François). |Houphouet-Boigny. 
[ |] man | cois\. Deux-Sèvres. André (Pierre), Félix Tchicaya. Mamadou Konaté, 
Estèbe s (Youcef \Mätaver Meurthe-et-Moselle. | Forcinal. 
: ". Kit Meunier (Jean). 
Fage li Rœnis manche 1 Excusés ou absents par congé : 
Far Kr 0 rAlfre TT vi ep AUIS}e 
Faure Edgar). Jura. |Kuehn «RG | vend ‘ MM. Bardon (André), Cadi (Abd-el-Kader), Souquès et Triboulet. 
l D Ma AL , : : # | Minjoz 
br léruos Mood ss errand N'ont pas pris part au vote: 
, s ÿ )at{1. 
" Ù le L Lh bre GUY) 
Ferri (Pierse) Lacombe, {in Unien M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Flandin UJean-Michet, | Lacoste | Motinattl. M. Mutter (André), qui présidait la séance. 
Florand Lafay Bernard). Mollet /Guy). 
Fonlupt-Esperaber. Laforest. Mondon 
Fouchet, pro Laissac. Monin. Les nombres annoncés en séance avaient de: 
Fouques-Duparce. alt lonsabert (de). : 
Fo ide Jacque s). Lamarque-Cando. : ta: : ) Nombre des votants......ssssssssrenversssesssses 610 
Fouvet Lanet Joseph Pierre),| Monteil ‘{André) Majorité QheOIR.....ssssaeresrocsetactéér ion ie vos 306 
Frédéri Dupont seine | Finistère. Pour l'adoption. . ..sssooossenssess 401 
Fredet .Maurice). Laniel Joseph}.  |\fontel (Eugène), Contre. so isovessteitéctendévuees 
Frugier Lapie ‘Pierre Olivier |” laute-Garonne. 
Furaud. Lapiace. |Montel (Pierre), Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Gabelle. Laurens Camille), |‘ Rhône ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Gaborit. Cantal. Montgolfier (de). —— 
Gaillard Laurens (Robert), Montillot 
Galy-Gasparrou, “+ cu Montjou ‘de). Rectification 
res \bel) bee ee mg au compte rendu in extenso de la 2% séance du 11 décembre 1951. 
Garet Pierre). Leranuet. Moro-Giafferri (de). (Journal officiel du 12 décembre 1951.) 
Garnier, pr fler Mouchet. 
En. 12 Cietet un roi Dans le scrutin {n° 463) sur la question de conflance posée contre 
Cau le (Pierre de) Leenhardt ‘Franéis Naezelen (Marcel). la demande de renvoi à la commission du projet relatif au pool 
Caumont Mme Lefebvre (Fran |Xazi-Boni, charbon-acier, déposé par M. Pierre André et contre toute autre 
one ‘ine , Seine Venon motion d'ajournement, (Résultat du pointage) : 
Gazier. Lefèvre Raymonc), |\igay. M. Vassot, porté comme « s'étant abstenu volontairement », dé- 
Genton. Ardennes. Ninine clare avoir voulu voter « contre », 
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